




Bulletin d’information sur les droits de l’homme, no 65

1

Bulletin d’information 
sur les droits de l’homme, nº 65

1er mars-30 juin 2005

Table des matières
Le Bulletin d’infor-
mation sur les droits 
de l’homme est 
publié trois fois par 
an par la Direction 
générale des droits 
de l’homme, 
Conseil de l’Europe, 
F-67075 Strasbourg 
Cedex. 
No 65 : octobre 
2005. Prochaine 
parution : janvier 
2006.

ISSN : 1608-960X 
(édition imprimée) 
et 1608-7380 (édi-
tion électronique).

Adresse Internet : 
http://www.coe.int/
human_rights/.

Traités et conventions
Convention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains : p. 2
Signatures et ratifications : p. 2

Cour européenne des Droits de 
l’Homme
Arrêts de la Grande Chambre : p. 4
Sélection d’arrêts de chambre : p. 14

Exécution des arrêts de la Cour
Affaires dont l’examen est en cours : p. 32
Résolutions intérimaires : p. 34
Résolutions finales : p. 36

Sommet de Varsovie
Déclaration de Varsovie : p. 39
Plan d’action (extraits) : p. 42
Sommet de la Jeunesse – Varsovie, 15-
16 mai 2005 : p. 46

Comité des Ministres
Trois conventions majeures adoptées : p. 47
Textes adoptés : p. 48
Conférences : p. 49
Déclarations : p. 49
Autres textes d’intérêt : p. 50
Sommet de Varsovie, 16-17 mai 2005 : p. 50

Assemblée parlementaire
Situation dans les Etats membres : p. 51
Evolution de la démocratie et du Droit : p. 53

Commissaire aux droits de l’homme
Visites officielles : p. 57
Publications : p. 58

Droit et politique – 
Coopération intergouvernementale 
en matière de droits de l’homme
Comité directeur pour les droits de l’homme 
(CDDH) : p. 60
La protection des droits de l’homme dans la 
lutte contre le terrorisme : p. 60

Charte sociale européenne
Signatures et ratifications : p. 62
A propos de la Charte : p. 62
Conclusions du Comité européen des droits 
sociaux : p. 62
Les réclamations collectives : p. 63

Convention pour la prévention 
de la torture
Comité européen pour la prévention de la tor-
ture (CPT) : p. 65
Visites périodiques : p. 65
Visites ad hoc : p. 66
Rapports aux gouvernements à l’issue des 
visites : p. 67

Convention-cadre pour la protection 
des minorités nationales
Nouvelle ratification de la Convention-cadre : 
p. 70
Premier cycle de suivi : p. 71
Deuxième cycle de suivi : p. 73
Rapport de la MINUK sur le Kosovo : p. 75
Comité d’experts intergouvernemental sur les 
minorités nationales : p. 75
Réunions d’information et de sensibilisation : 
p. 75

Commission européenne contre le 
racisme et l’intolérance (ECRI)
Approche pays-par-pays : p. 76
Travaux sur des thèmes généraux : p. 77
Travaux sur la question de la collecte des don-
nées ethniques : p. 78
Relations avec la société civile : p. 78
Publications : p. 79

Egalité entre les femmes et les hommes
Traite des êtres humains : p. 80

Médias
7e Conférence ministérielle européenne sur la 
politique des communications de masse, Inté-
gration et diversité : les nouvelles frontières 
de la politique européenne des médias et des 
communications : p. 81

Coopération et sensibilisation en 
matière des droits de l’homme
Formation : p. 84
Police : p. 85
Activités de sensibilisation : p. 85

Annexe
Etat simplifié des ratifications des traités 
européens en matière de droits de l’homme : 
p. 86



Conseil de l’Europe
Traités et conventions

Convention du Conseil de l’Europe sur la lutte contre la traite des 
êtres humains

Nouveau traité ouvert à la signature lors du 3e sommet du Conseil de 
l’Europe (Varsovie, 15-16 mai 2005)

L’objet de la convention 
est de prévenir et de 
combattre la traite des 
êtres humains sous 
toutes ses formes, à 
savoir nationales ou 
transnationales, qu’elles 
soient liées ou non à la 
criminalité organisée.

Un premier principe fondamental 
énoncé avec précision par la nouvelle 
convention est que la protection et la 
promotion des droits des victimes doit 
être assurée sans aucune discrimination, 
qu’elle soit fondée sur le sexe, la race, la 
couleur, la langue, la religion, les opi-
nions politiques ou autres, l’origine 
nationale ou sociale, l’appartenance à 
une minorité nationale, la fortune, la 
naissance ou toute autre situation.
La principale valeur ajoutée de cette 
Convention est l’adoption d’une pers-
pective fondée sur les droits de la per-
sonne humaine, l’attention qu’elle porte 

à la protection des victimes et son méca-
nisme de suivi indépendant garantissant 
le respect par les Parties des dispositions 
de la Convention.

La convention a été signée le 16 mai par 
l’Arménie, l’Autriche, la Croatie, 
Chypre, l’Islande, le Luxembourg, Malte, 
la Moldova, la Norvège, la Pologne, le 
Portugal, la Roumanie, la Serbie-Monté-
négro et la Suède, et par l’Italie le 8 juin. 
Elle entrera en vigueur après 10 ratifica-
tions.

Voir également la section « Egalité entre 
les femmes et les hommes » à la page 80.

Signatures et ratifications

Aperçu des dernières signatures et ratifications des traités du Conseil de 
l’Europe dans le domaine des droits de l’homme. (Voir également le 
tableau simplifié des ratifications, page 86.)

Belgique

Le 20 avril 2005, la Belgique a signé le 
Protocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.
Le 11 mai 2005, la Belgique a signé le Pro-
tocole no 7 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales.

Espagne

Le 10 mai 2005, l’Espagne a signé le Pro-
tocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Hongrie

Le 7 avril 2005, la Hongrie a signé le Pro-
tocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 

Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.
Le 1er juin 2005, la Hongrie a ratifié le 
Protocole additionnel à la Charte sociale 
européenne.

Islande

Le 16 mai 2005, l’Islande a ratifié le Pro-
tocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

« L’ex-République yougoslave de 
Macédoine »

Le 31 mars 2005, « l’ex-République you-
goslave de Macédoine » a ratifié la 
Charte sociale européenne et le Protocole 
portant amendement à la Charte sociale 
européenne.
Le 15 juin 2005, « l’ex-République you-
goslave de Macédoine » a ratifié le Proto-
2 Traités et conventions
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cole no 14 à la Convention de sauvegarde 
des Droits de l’Homme et des Libertés 
fondamentales, amendant le système de 
contrôle de la Convention.

Lettonie

Le 6 juin 2005, la Lettonie a ratifié la 
Convention-cadre pour la protection des 
minorités nationales.

République tchèque

Le 29 juin 2005, la République tchèque a 
signé le Protocole no 14 à la Convention 
de sauvegarde des Droits de l’Homme et 
des Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Roumanie

Le 16 mai 2005, la Roumanie a ratifié le 
Protocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Saint-Marin

Le 16 mai 2005, Saint-Marin a ratifié le 
Protocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Serbie-Monténégro

Le 22 mars 2005, la Serbie-Monténégro a 
signé la Charte sociale européenne 
(révisée).

Slovaquie

Le 16 mai 2005, la Slovaquie a ratifié le 
Protocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Slovénie

Le 29 juin 2005, la Slovénie a ratifié le 
Protocole no 14 à la Convention de sauve-
garde des Droits de l’Homme et des 
Libertés fondamentales, amendant le 
système de contrôle de la Convention.

Informations complémentaires : http://conventions.coe.int/
Signatures et ratifications 3



Conseil de l’Europe
Cour européenne des Droits de l’Homme
En raison du grand nombre d’arrêts rendus par la Cour, ne sont présentés, 
ci-dessous, que ceux prononcés par la Grande Chambre et une sélection 
d’arrêts de chambre. Des informations exhaustives figurent dans les 
communiqués de presse et les Notes d’information mensuelles de la Cour, 
publiés sur son site Internet, et, pour des recherches plus ciblées, dans la 
base de données Hudoc sur la jurisprudence de la Convention.

Les résumés ci-dessous ont été préparés pour les besoins du présent 
Bulletin et n’engagent pas la Cour européenne des Droits de l’Homme.

Statistiques concernant la charge de tra-
vail de la Cour du 1er mars au 30 juin 
2005

• 374 (394) arrêts prononcés
• 374 (385) requêtes déclarées receva-
bles, dont 177 (185) dans un arrêt sur le 
fond et 197 (200) dans une décision 
séparée

• 9 062 (9 067) requêtes déclarées irre-
cevables

• 262 requêtes rayées du rôle.

Les chiffres sont provisoires. La diffé-
rence entre le premier chiffre et celui qui 
figure entre parenthèses est due au fait 
qu’une décision ou un arrêt peuvent 
concerner plusieurs requêtes.

Site internet de la Cour : http://www.echr.coe.int/
Base de données HUDOC : http://hudoc.echr.coe.int/

Arrêts de la Grande Chambre

Von Maltzan & autres, Von Zitzewitz & autres, Man Ferrostaal 
& Alfred Töpfer Stiftung c/ Allemagne

Décision d’irrecevabilité 
du 30 mars 2005
Concerne 
principalement :
– Conditions de dédom-
magement des héritiers 
de personnes victimes 
d’expropriations effec-
tuées sous le régime 
communiste.
– Durée de la procédure 
constitutionnelle relative 
à ces expropriations.

Principaux faits et griefs

Les requêtes ont été introduites par 
soixante-huit ressortissants allemands, 
une ressortissante suédoise et deux per-
sonnes morales de droit allemand. 
Elles portent sur l’une des grandes ques-
tions qui se sont posées après la réunifi-
cation allemande, à savoir les modalités 
d’indemnisation et de compensation des 
personnes victimes d’expropriations soit 
après 1949 en RDA soit, et c’est le cas de 
la très grande majorité d’entre elles, 
entre 1945 et 1949, dans l’ancienne zone 
d’occupation soviétique en Allemagne. 
Ces modalités d’indemnisation et de 
compensation sont prévues par la loi du 
27 septembre 1994 sur les indemnisa-
tions et compensations (Entschädigungs 
und Ausgleichsleistungsgesetz).
Le 29 juin 1995, certains des requérants 
saisirent la Cour constitutionnelle fédé-

rale au motif, notamment, que des dispo-
sitions de cette loi étaient contraires à la 
Loi fondamentale dans la mesure où elles 
prévoyaient, en règle générale, le verse-
ment de prestations inférieures à la 
valeur vénale réelle des biens expropriés. 
Le 22 novembre 2000, la première 
chambre de la Cour constitutionnelle 
fédérale rendit son arrêt de principe en la 
matière et débouta les requérants. Ceux 
parmi les requérants qui n’étaient pas 
parties à la procédure se réfèrent néan-
moins à cet arrêt de principe.

Devant la Cour européenne des Droits de 
l’Homme, les requérants soutenaient 
que la loi sur le patrimoine du 23 sep-
tembre 1990, la loi sur les indemnisations 
et compensations du 27 septembre 1994 
et l’arrêt de principe de la Cour constitu-
tionnelle fédérale du 22 novembre 2000 
avaient porté atteinte à leurs droits de 
propriété, garantis par l’article 1 du Pro-
4 Cour européenne des Droits de l’Homme
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tocole no 1 (protection de la propriété) à 
la Convention, dont ils disposaient au 
moment de la réunification allemande. 
Le montant des compensations ou 
indemnisations reçues aurait été très 
largement inférieur à la valeur réelle des 
biens dont ils avaient été illégalement 
expropriés.

Ils considéraient avoir été victimes d’une 
discrimination au sens de l’article 14 de 
la Convention combiné avec l’article 1 
du Protocole no 1 car, contrairement à 
d’autres groupes de personnes, ils 
n’avaient pas pu faire valoir un droit à la 
restitution de leurs biens.

Ils se plaignaient de la loi relative à la 
réhabilitation administrative du 23 juin 
1994 et des décisions de la Cour adminis-
trative fédérale et de la Cour constitu-
tionnelle fédérale, respectivement des 
16 mai et 12 août 2002. Ils invoquaient 
l’article 1 du Protocole no 1 pris isolé-
ment et l’article 14 de la Convention, 
combiné avec l’article 1 du Protocole no 1 
et avec l’article 8 de la Convention.

Enfin, ceux des requérants qui avaient 
saisi la Cour constitutionnelle fédérale 
estimaient que la durée de la procédure 
devant ladite Cour avait dépassé le délai 
raisonnable prévu à l’article 6 § 1 de la 
Convention.

Décision de la Cour

Article 1 du Protocole no 1 (protection 
de la propriété)

La Cour estime que la RFA n’encourt 
aucune responsabilité ni pour les actes 
commis à l’instigation des forces d’occu-
pation soviétiques ni pour ceux perpétrés 
par un autre Etat à l’égard de ses propres 
ressortissants, même si la RFA a, par la 
suite, succédé à la RDA, car c’est, en 
l’espèce, d’obligations dites politiques qu’il 
s’agit. La Cour n’est donc pas compétente 
pour examiner les circonstances des 
expropriations ou les effets continus 
produits par ces dernières jusqu’à ce jour.

Il revient donc à la Cour d’examiner si les 
requérants disposaient d’une « espérance 
légitime » de voir se concrétiser une quel-
conque créance actuelle et exigible, à savoir 
d’obtenir soit la restitution de leurs biens 
soit des compensations (pour les expro-
priations de 1945 à 1949) ou des indem-
nisations (pour les expropriations après 

1949) d’un montant déterminé, en rela-
tion avec la valeur réelle de leurs biens.

Concernant les expropriations effectuées 
entre 1945 et 1949 dans la zone d’occupa-
tion soviétique en Allemagne

Toute restitution est expressément exclue 
par la Déclaration commune de la RFA et 
de la RDA du 15 juin 1990, qui stipule 
que « les expropriations effectuées en 
vertu des autorités d’occupation [entre 
1945 et 1949] ne seront plus remises en 
cause ». Par ailleurs, la Cour constitution-
nelle fédérale a confirmé qu’une telle 
exclusion n’était pas contraire à la Loi 
fondamentale.

Dans ces conditions, les requérants ne 
pouvaient fonder sur aucune base légale 
une espérance légitime d’obtenir la resti-
tution de ces biens.

Pour ce qui est du montant des compen-
sations, la Cour est d’avis que les sommes 
que les requérants pouvaient légitime-
ment s’attendre à toucher ont été claire-
ment établies par la loi de 1994 sur les 
indemnisations et compensations. Ni la 
Déclaration commune ni les arrêts de la 
Cour constitutionnelle fédérale s’y rap-
portant ne pouvaient leur permettre 
d’espérer obtenir des compensations plus 
importantes. Quant aux prétentions des 
requérantes personnes morales, elles 
échappent clairement aux dispositions de 
la loi sur les indemnisations et compensa-
tions, car elles ne disposent d’aucun droit 
à compensation en vertu de cette loi.

Pour ce qui est de la réhabilitation 
assortie d’une restitution, la Cour relève 
que le législateur a adopté deux lois en la 
matière, l’une, le 29 octobre 1992, rela-
tive à la réhabilitation pénale et l’autre, 
le 23 juin 1994, relative à la réhabilitation 
administrative. Or les prétentions des 
requérants échappent aux dispositions 
de la loi sur la réhabilitation pénale et il 
ressort clairement des dispositions de la 
loi relative à la réhabilitation administra-
tive combinées avec celles de la loi sur le 
patrimoine que toute réhabilitation 
administrative assortie d’une restitution 
des biens confisqués entre 1945 et 1949 
est exclue.

Dans ces circonstances, la Cour estime 
que les requérants ne disposaient pas 
d’une espérance légitime de pouvoir 
bénéficier d’une réhabilitation adminis-
trative assortie d’une restitution de leurs 
biens.
Arrêts de la Grande Chambre 5



Conseil de l’Europe
Concernant les expropriations effectuées 
après 1949 en RDA

Les conditions dans lesquelles une resti-
tution des biens pouvait être obtenue 
ont été clairement établies par la loi sur 
le patrimoine. A partir du moment où 
ces conditions n’étaient pas remplies, 
parce que la restitution s’avérait impos-
sible en pratique ou que des tiers avaient 
acquis leurs biens de bonne foi, les pré-
tentions des requérants échappent, de 
toute évidence, au champ d’application 
de la loi sur le patrimoine.
Il en va de même du montant des indem-
nisations que les requérants pouvaient 
légitimement s’attendre à percevoir : les 
droits des requérants sur ce point ont été 
clairement établis par la loi de 1994 sur 
les indemnisations et compensations.
Pour conclure, la Cour rappelle que dans 
plusieurs affaires liées à la réunification 
allemande dont elle a eu à connaître, elle 
a évoqué le contexte unique de cette der-
nière et l’immense tâche à laquelle le 
législateur était confronté pour régler 
toutes les questions qui se sont néces-
sairement posées lors du passage d’un 
régime communiste à un régime démo-
cratique d’économie de marché. En choi-
sissant de réparer des injustices ou 
dommages résultant d’actes commis à 
l’instigation d’une force d’occupation 
étrangère ou par un autre Etat souverain, 
le législateur allemand a dû opérer certains 
choix à la lumière de l’intérêt public. Or, 
dès lors qu’un Etat choisit de réparer les 
conséquences de certains actes incompa-
tibles avec les principes caractérisant un 
régime démocratique, mais dont il n’est 
pas responsable, il dispose d’une ample 
marge d’appréciation dans la mise en 
œuvre de cette politique.
En contestant la constitutionnalité de 
lois adoptées après la réunification alle-
mande, les requérants espéraient obtenir 

soit la restitution de leurs biens soit des 
compensations ou indemnisations en 
relation avec la valeur réelle de leurs 
biens. Toutefois, la croyance que les lois 
en vigueur seraient changées en leur faveur 
ne peut pas être considérée comme une 
forme d’espérance légitime au sens de la 
Convention. Il y a une différence entre 
un simple espoir, aussi compréhensible 
soit-il, et une espérance légitime, qui doit 
être de nature plus concrète et se fonder 
sur une disposition légale ou avoir une base 
jurisprudentielle solide en droit interne.

Dans ces circonstances, la Cour considère 
que les requérants n’ont pas montré qu’ils 
étaient titulaires de créances suffisamment 
établies pour être exigibles et qu’ils ne 
peuvent, donc, pas se prévaloir de « biens » 
tels qu’envisagés par l’article 1 du Proto-
cole no 1. Par conséquent, elle déclare ce 
grief irrecevable.

Articles 1 du Protocole no 1 et 8 de la 
Convention (droit au respect de la vie 
privée et familiale) combinés avec l’arti-
cle 14 (interdiction de discrimination)

Les griefs sont rejetés pour incompatibi-
lité ratione materiae.

Article 6 § 1 (droit à un procès dans un 
délai raisonnable)

La Cour note que la procédure litigieuse 
s’est étendue sur près de cinq ans et cinq 
mois. L’affaire s’inscrivait dans le cadre 
de quarante-deux recours relatifs à la loi 
sur les indemnisations et compensations 
et soulevait des questions fondamentales 
sur les critères que le législateur avait 
adoptés pour dédommager les héritiers 
des personnes victimes d’expropriations 
pendant l’occupation soviétique ou en 
RDA. Eu égard à cette exceptionnelle 
complexité, la Cour considère qu’il n’y a 
pas eu dépassement du « délai raisonnable » 
prévu à l’article 6 § 1 et elle rejette ce grief.
6 Cour européenne des Droits de l’Homme
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Öcalan c/ Turquie

Arrêt du 12 mai 2005
Concerne 
principalement :

Peine de mort :
– non-violation du droit 
à la vie, 
– violation de l’interdic-
tion des traitements 
inhumains quant au fait 
de prononcer la peine de 
mort à l’issue d’un 
procès inéquitable.

Traitement du 
requérant :
– non-violation de 
l’interdiction des traite-
ments inhumains ou 
dégradants en ce qui 
concerne les conditions 
du transfert du requérant 
du Kenya en Turquie et 
ses conditions de déten-
tion sur l’île d’Imrali.

Détention :
Violations 
– du droit de faire sta-
tuer à bref délai sur la 
légalité de sa détention,
– de l’interdiction des 
privations de liberté irré-
gulières,
– du droit d’être aussitôt 
traduit devant un juge à 
la suite de son arrestation.

Violations du droit à un 
procès équitable en 
raison :
– de la présence d’un 
Juge militaire siégeant 
au sein d’une cour de 
sûreté de l’Etat durant 
une partie du procès,
– de la restriction du 
droit d’accès du détenu 
à son dossier pénal et de 
sa divulgation tardive 
aux avocats,
– de l’interdiction faite 
au requérant d’avoir 
accès à un avocat durant 
sa garde à vue, puis, 
ultérieurement, de limi-
tations de ce droit.

Droit de recours devant 
la Cour européenne : 
non-violation.

Principaux faits et griefs

La requête, introduite par Abdullah 
Öcalan, ancien dirigeant du Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (PKK), détenu à la 
prison d’Imrali (Bursa, Turquie), a déjà 
donné lieu à un arrêt de chambre du 
12 mars 2003, dans lequel la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme a conclu 
à la violation de l’article 5 §§ 3 et 4, de 
l’article 6 §§ 1 et 3 b) et c) et de l’article 3 
de la Convention du fait du prononcé de 
la peine de mort à l’issue d’un procès iné-
quitable.

L’affaire a été renvoyée devant la Grande 
Chambre à la demande du requérant et 
du Gouvernement. 

Au moment des faits en cause, les juridic-
tions turques avaient décerné sept man-
dats d’arrêt à l’encontre de M. Öcalan et 
Interpol avait émis un avis de recherche 
(bulletin rouge) le concernant. On lui 
reprochait d’avoir fondé une bande armée 
en vue de mettre fin à l’intégrité territo-
riale de l’Etat et d’avoir été l’instigateur 
d’actes de terrorisme ayant abouti à des 
pertes en vies humaines.

Le 9 octobre 1998, il fut expulsé de Syrie, 
où il résidait depuis de longues années. 
Après s’être rendu dans divers pays, il 
entra au Kenya où, le 15 février 1999, 
dans des circonstances en litige entre les 
parties, il fut emmené à bord d’un avion 
à l’aéroport de Nairobi et arrêté par des 
agents turcs. L’avion décolla ensuite pour 
la Turquie. Le requérant eut les yeux 
bandés pendant la majeure partie du vol.

A son arrivée en Turquie, le requérant 
dut porter une cagoule pendant son 
transfèrement à la prison d’Imrali, où il 
fut maintenu en garde à vue du 16 au 
23 février 1999 et interrogé par les forces 
de l’ordre, un procureur et un juge de la 
cour de sûreté de l’Etat. Il ne bénéficia 
pas de l’assistance d’un avocat pendant 
cette période et fit plusieurs déclarations 
de nature à l’incriminer lui-même, les-
quelles contribuèrent à sa condamnation. 
Des membres des forces de l’ordre empê-
chèrent son avocat en Turquie de se 
rendre auprès de lui. Le 23 février 1999, 
on refusa à seize autres avocats l’autori-
sation de lui rendre visite.

Le 23 février 1999, le requérant comparut 
devant un juge de la Cour de sûreté de 

l’Etat d’Ankara, qui ordonna sa mise en 
détention provisoire.
Le premier entretien du requérant avec 
ses avocats fut limité à vingt minutes et 
se déroula en présence de membres des 
forces de l’ordre et d’un juge. Les entre-
vues ultérieures entre le requérant et ses 
avocats eurent lieu à portée d’ouïe de 
membres des forces de l’ordre. Après les 
deux premières visites, les contacts entre 
M. Öcalan et ses avocats furent limités à 
deux visites par semaine, d’une durée 
d’une heure chacune. Les autorités péni-
tentiaires refusèrent à ses avocats l’auto-
risation de lui fournir une copie des 
documents versés au dossier, à l’excep-
tion de l’acte d’accusation. Ce n’est qu’à 
l’audience du 2 juin 1999 que la Cour de 
sûreté de l’Etat autorisa M. Öcalan à 
consulter son dossier et ses avocats à lui 
transmettre copie de certains documents.
Le 29 juin 1999, la Cour de sûreté de l’Etat 
d’Ankara déclara le requérant coupable 
d’avoir mené des activités visant à provo-
quer la sécession d’une partie du territoire 
de la Turquie et d’avoir formé et dirigé 
dans ce but une bande de terroristes 
armés et le condamna à mort. La Cour de 
cassation confirma cette décision.
Par la loi no 4771, publiée le 9 août 2002, 
la Grande Assemblée nationale de Turquie 
décida d’abolir la peine de mort en temps 
de paix. Le 3 octobre 2002, la Cour de 
sûreté de l’Etat d’Ankara commua la 
peine capitale imposée au requérant en 
réclusion à perpétuité.
Une action en annulation des dispositions 
abolissant la peine capitale en temps de 
paix pour les auteurs d’actes terroristes 
fut rejetée le 27 décembre 2002 par la 
Cour constitutionnelle.
Devant la Cour européenne des Droits de 
l’Homme, M. Öcalan allègue que le fait 
d’infliger et/ou d’appliquer la peine de 
mort emporterait violation des articles 2 
(droit à la vie), 3 (interdiction des mau-
vais traitements) et 14 (interdiction de la 
discrimination) de la Convention et que 
les conditions dans lesquelles il a été 
transféré du Kenya en Turquie et détenu 
sur l’île d’Imrali s’analysent en un traite-
ment inhumain, contraire à l’article 3. En 
outre, il soutient n’avoir pas été traduit 
aussitôt devant un juge et n’avoir pas eu 
accès à un recours qui lui aurait permis 
de contester la légalité de sa détention, 
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en violation de l’article 5 §§ 1, 3 et 4 
(droit à la liberté et à la sûreté). Invo-
quant l’article 6 § 1 (droit à un procès 
équitable), il allègue n’avoir pas bénéficié 
d’un procès équitable, en ce qu’il n’a pas 
été jugé par un tribunal indépendant et 
impartial en raison de la présence d’un 
juge militaire au sein de la Cour de sûreté 
de l’Etat, en ce que les juges auraient été 
influencés par les comptes-rendus hostiles 
et les accusations des médias le concernant 
et en ce que ses avocats n’ont pas eu un 
accès suffisant au dossier pour leur per-
mettre de préparer convenablement sa 
défense. Par ailleurs, il se plaint, sous 
l’angle de l’article 34 (droit de recours 
individuel), que ses avocats à Amsterdam 
n’ont pu le contacter après son arresta-
tion et/ou que le Gouvernement a omis 
de répondre à une demande de la Cour 
européenne des Droits de l’Homme 
l’invitant à fournir des renseignements. 
Il invoque en outre les articles 7 (pas de 
peine sans loi), 8 (droit au respect de la 
vie privée et familiale), 9 (liberté de 
pensée, de conscience et de religion), 10 
(liberté d’expression), 13 (droit à un 
recours effectif), 14 (interdiction de la 
discrimination) et 18 (limitation de 
l’usage des restrictions aux droits) de la 
Convention.

Décision de la Cour

Détention

Droit de faire statuer à bref délai sur la 
légalité de sa détention

Dans le cadre d’une exception prélimi-
naire, le Gouvernement soutient que le 
requérant n’a pas épuisé les voies de 
recours internes concernant cette ques-
tion. Toutefois, la Grande Chambre 
n’aperçoit aucune raison de s’écarter de 
la conclusion de la chambre [arrêt de la 
Cour européenne des Droits de l’Homme 
du 12 mars 2003] à cet égard, notam-

ment quant à l’impossibilité pour le 
requérant de faire un usage effectif du 
recours mentionné par le Gouvernement. 
Par ailleurs, la voie d’indemnisation prévue 
ne satisfait pas à l’obligation d’offrir un 
recours judiciaire permettant de décider 
de la légalité de la détention. Le requé-
rant n’a, donc, pas disposé d’un recours 
effectif. En conséquence, il y a eu viola-
tion de l’article 5 § 4 de la Convention.

Interdiction des privations de liberté irré-
gulières

La Grande Chambre, à l’instar de la 
chambre, estime que l’arrestation du 
requérant, le 15 février 1999, et sa déten-
tion étaient conformes aux « voies 
légales » ; en conséquence, il n’y a pas eu 
violation de l’article 5 § 1.

Droit d’être aussitôt traduit devant un juge

La Grande Chambre constate que le 
requérant a passé au total au moins sept 
jours en garde à vue avant d’être traduit 
devant un juge. Elle ne saurait admettre 
qu’il ait été nécessaire de détenir le 
requérant pendant autant de temps 
avant qu’il ne soit entendu par un magis-
trat. Dès lors, il y a eu violation de 
l’article 5 § 3.

Procès équitable

Indépendance et impartialité de la Cour de 
sûreté de l’Etat d’Ankara

La Grande Chambre relève que le juge 
militaire qui siégeait au sein de la Cour 
de sûreté de l’Etat a été remplacé le 23 juin 
1999. Toutefois, le remplacement de ce 
magistrat avant la fin de la procédure ne 
constituait pas une mesure de nature à 
dissiper les doutes raisonnables du requé-
rant quant à l’indépendance et l’impar-
tialité du tribunal qui l’a jugé. Partant, il 
y a eu violation de l’article 6 § 1 sur ce 
point.

Equité de la procédure devant la Cour de 
sûreté de l’Etat

A l’instar de la chambre, la Grande 
Chambre conclut que le requérant n’a 
pas bénéficié d’un procès équitable pour 
les raisons suivantes : il n’était pas 
assisté par ses avocats lors de son interro-
gatoire durant la garde à vue ; il n’a pas 
pu communiquer avec eux hors de portée 
d’ouïe de tiers ; il a été dans l’impossibi-
lité d’accéder directement au dossier 
jusqu’à un stade très avancé de la 
procédure ; des restrictions ont été impo-
sées au nombre et à la durée des visites de 

Audience de la Cour européenne des
Droits de l'Homme dans l'affaire Öcalan -

9 juin 2004
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ses avocats ; enfin, ceux-ci n’ont eu un 
accès approprié au dossier que tardive-
ment.

La Grande Chambre considère que 
l’ensemble de ces difficultés a eu un effet 
global tellement restrictif sur les droits 
de la défense que le principe du procès 
équitable a été enfreint. Il y a, donc, eu 
violation de l’article 6 § 1 combiné avec 
l’article 6 § 3 b) et c).

La Grande Chambre estime, par ailleurs, 
qu’il n’y a pas lieu d’examiner les autres 
griefs tirés de l’article 6 concernant 
l’équité de la procédure.

Peine de mort

Application de la peine de mort

La Grande Chambre relève que la peine 
de mort a été abolie en Turquie et que la 
peine du requérant a été commuée en 
réclusion à perpétuité. Par ailleurs, la Tur-
quie a ratifié, le 12 novembre 2003, le 
Protocole no 6 à la Convention concer-
nant l’abolition de la peine de mort. Dès 
lors, il n’y a pas eu violation des articles 
2, 3 ou 14 en ce qui concerne l’applica-
tion de la peine de mort.

Portée juridique de la pratique des Etats 
contractants concernant la peine de mort

La Grande Chambre souscrit à l’avis de la 
chambre de la Cour européenne des 
Droits de l’Homme selon lequel la peine 
de mort en temps de paix en est venue à 
être considérée comme une forme de 
sanction inacceptable, qui n’est plus 
autorisée par l’article 2.

Le fait qu’il y ait encore un nombre élevé 
d’Etats qui n’ont pas signé ou ratifié le 
Protocole no 13 peut empêcher la Cour de 
constater que les Etats contractants ont 
une pratique établie de considérer l’exé-
cution de la peine de mort comme un 
traitement inhumain et dégradant 
contraire à l’article 3 de la Convention, 
compte tenu du fait que cette dernière 
disposition n’admet aucune dérogation, 
même en temps de guerre. Toutefois, 
comme la chambre, la Grande Chambre 
juge inutile de parvenir à une conclusion 
définitive sur ce point puisqu’il serait 
contraire à la Convention, même si son 
article 2 devait être interprété comme 
autorisant toujours la peine de mort, 
d’exécuter une telle peine à l’issue d’un 
procès inéquitable.

Procédure inéquitable et peine de mort

Comme la chambre de la Cour européenne 
des Droits de l’Homme, la Grande 
Chambre considère que, s’agissant d’exa-
miner la question du prononcé de la 
peine de mort au regard de l’article 3, il 
convient de tenir compte de l’article 2, 
lequel interdit l’exécution d’un 
condamné à mort qui n’a pas bénéficié 
d’un procès équitable.

Selon la Grande Chambre, prononcer la 
peine capitale à l’encontre d’une per-
sonne à l’issue d’un procès inéquitable 
équivaut à soumettre injustement cette 
personne à la crainte d’être exécutée. La 
peur et l’incertitude quant à l’avenir 
engendrées par une sentence de mort, 
dans des circonstances où il existe une 
possibilité réelle que la peine soit exécutée, 
doivent être sources d’une angoisse 
considérable chez l’intéressé. Ce senti-
ment d’angoisse ne peut être dissocié de 
l’iniquité de la procédure qui a débouché 
sur la peine, laquelle, considérant qu’une 
vie humaine est en jeu, devient illégale 
au regard de la Convention.

La Grande Chambre relève qu’il y a un 
moratoire sur l’exécution de la peine de 
mort en Turquie depuis 1984 et qu’en 
l’espèce, le gouvernement turc s’est 
conformé à la mesure provisoire ordonnée 
par la Cour en application de l’article 39, 
consistant à surseoir à l’exécution du 
requérant. Elle prend acte, en outre, du fait 
que le dossier du requérant n’a pas été 
envoyé au Parlement pour que celui-ci 
approuve la condamnation à mort, comme 
l’exigeait alors la Constitution turque.

Cependant, la Grande Chambre constate, 
comme la chambre l’a fait avant elle, que 
les antécédents du requérant en tant que 
fondateur et dirigeant du PKK, organisa-
tion engagée dans une campagne continue 
de violences ayant fait des milliers de vic-
times, en ont fait la personne la plus 
recherchée de Turquie. Compte tenu du 
fait que le requérant a été condamné 
pour les crimes les plus graves réprimés 
par le code pénal turc et de la controverse 
politique générale en Turquie – qui a pré-
cédé la décision d’abolir la peine de mort 
– sur la question de savoir s’il fallait l’exé-
cuter, on ne peut exclure que le risque 
que la sentence fût appliquée était réel. 
En fait, le risque a existé pendant plus de 
trois ans pendant la détention du requé-
rant à Imrali, du 25 novembre 1999 – date 
de l’arrêt rendu par la Cour de cassation 
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confirmant la condamnation du requé-
rant – jusqu’à l’arrêt du 3 octobre 2002 
rendu par la Cour de sûreté de l’Etat 
d’Ankara commuant la peine capitale 
infligée au requérant en réclusion à per-
pétuité.
Partant, la Grande Chambre conclut que 
le fait de prononcer la peine de mort à 
l’encontre du requérant à l’issue d’un 
procès inéquitable devant un tribunal 
dont l’indépendance et l’impartialité 
sont sujettes à caution s’analyse en un 
traitement inhumain contraire à l’article 3.

Traitement et conditions subis par le 
requérant

Conditions de transfert du Kenya en Turquie

La Grande Chambre considère qu’il n’est 
pas établi, par des preuves « au delà de 
tout doute raisonnable », que l’arrestation 
du requérant ainsi que les conditions de 
son transfert du Kenya en Turquie aient 
eu des effets dépassant l’élément habi-
tuel d’humiliation inhérent à chaque 
arrestation ou détention et aient atteint 
le degré minimum de gravité requis par 
l’article 3 de la Convention. 

Conditions de détention sur l’île d’Imrali

Tout en estimant, conformément aux 
recommandations du Comité pour la 
prévention de la torture, que les effets à 
long terme de l’isolement social relatif 
imposé au requérant devraient être atté-
nués par son accès aux mêmes commo-
dités que les autres détenus dans les 
prisons de haute sécurité en Turquie – 
notamment à la télévision et aux commu-
nications téléphoniques avec sa famille – 
la Grande Chambre, à l’instar de la 
chambre, estime que les conditions géné-
rales de la détention du requérant à la 
prison d’Imrali n’ont pas atteint le seuil 
minimum de gravité requis pour constituer 
un traitement inhumain ou dégradant 
au sens de l’article 3 de la Convention. 

Autres griefs

Droit de recours auprès de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme

Pour la Grande Chambre, rien n’établit 
que l’exercice du droit de recours indivi-
duel du requérant ait été entravé à un 
degré notable. Par ailleurs, le retard du 
Gouvernement à fournir les renseigne-
ments demandés par la Cour, quoique 
regrettable, n’a pas empêché le requérant 
d’étayer ses griefs concernant les pour-
suites pénales dont il a fait l’objet. La 

Grande Chambre conclut donc à la 
non-violation de l’article 34.

Articles 7, 8, 9, 10, 13, 14 et 18

La Grande Chambre estime qu’il ne 
s’impose pas de statuer séparément sur 
les griefs relevant desdits articles.

Article 46 (force obligatoire et exécution 
des arrêts)

La Grande Chambre rappelle que les 
arrêts de la Cour ont un caractère décla-
ratoire pour l’essentiel et qu’en général, il 
appartient au premier chef à l’Etat en 
cause, sous le contrôle du Comité des 
Ministres, de choisir les moyens à utiliser 
dans son ordre juridique interne pour 
s’acquitter de son obligation au regard de 
l’article 46.
Cependant, à titre exceptionnel, la Cour, 
afin d’aider l’Etat défendeur à remplir ses 
obligations au titre de l’article 46, cherche 
à indiquer le type de mesures à prendre 
pour mettre un terme à la situation 
structurelle qu’elle constate. Dans ce 
contexte, elle peut formuler plusieurs 
options, dont le choix et l’accomplisse-
ment restent à la discrétion de l’Etat 
concerné. Il est possible que, dans d’autres 
cas exceptionnels, la nature même de la 
violation constatée n’offre pas réellement 
de choix parmi différentes sortes de 
mesures susceptibles d’y remédier et que 
la Cour soit conduite à indiquer exclusi-
vement l’une de ces mesures.
Dans le contexte spécifique des affaires 
contre la Turquie concernant l’indépen-
dance et l’impartialité des cours de sûreté 
de l’Etat, des chambres de la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme, dans cer-
tains arrêts ultérieurs à l’arrêt de chambre 
rendu en l’espèce, ont indiqué qu’en 
principe le redressement le plus approprié 
consisterait à faire rejuger le requérant à 
la demande de celui-ci et en temps utile.
La Grande Chambre fait sienne cette 
approche générale. Pour elle, lorsqu’un 
particulier, comme en l’espèce, a été 
condamné par un tribunal qui ne remplis-
sait pas les conditions d’indépendance et 
d’impartialité exigées par la Convention, 
un nouveau procès ou une réouverture de 
la procédure, à la demande de l’intéressé, 
représente, en principe, un moyen appro-
prié de redresser la violation constatée.
Cependant, les mesures de réparation 
spécifiques à prendre, le cas échéant, par 
un Etat défendeur pour s’acquitter des 
obligations qui lui incombent en vertu de 
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l’article 46 de la Convention dépendent 
nécessairement des circonstances parti-
culières de la cause et doivent être défi-
nies à la lumière de l’arrêt rendu par la 

Cour dans l’affaire concernée, compte 
dûment tenu de la jurisprudence de la 
Cour mentionnée ci-dessus.

Jahn et autres c/ Allemagne

Arrêt du 30 juin 2005 
Concerne : 
Dans le contexte de la 
réunification allemande, 
obligation faite aux héri-
tiers de terrains agrico-
les ne remplissant pas 
certaines conditions de 
les rétrocéder sans 
indemnisation : non-vio-
lation du droit à la pro-
tection de la propriété.

Principaux faits et griefs

L’affaire porte sur l’obligation faite aux 
cinq requérants, ressortissants alle-
mands résidant en Allemagne, de rétro-
céder sans indemnisation des terrains 
dont ils avaient hérité et que leurs 
auteurs avaient acquis à la suite de la 
réforme agraire mise en œuvre dans 
l’ancienne zone d’occupation soviétique 
en Allemagne, en 1945. Le 16 mars 1990, 
entra en vigueur en République démo-
cratique allemande la loi Modrow, qui 
levait pour lesdits propriétaires certaines 
restrictions de disposition jusque-là 
applicables, donnant par là aux inté-
ressés des droits de pleine propriété sur 
les terrains en cause.
Après la réunification allemande, toute-
fois, certains des héritiers des bénéfi-
ciaires de la réforme agraire, dont les 
requérants, furent contraints de rétro-
céder leurs terrains sans indemnité aux 
autorités fiscales de leur Land respectif 
en vertu de la deuxième loi de modifica-
tion du droit patrimonial, adoptée le 
14 juillet 1992 par le législateur fédéral 
allemand. Cette loi disposait que les héri-
tiers des propriétaires de terrains issus de 
la réforme agraire devaient rétrocéder ces 
terrains aux autorités fiscales s’ils n’exer-
çaient pas, au 15 mars 1990, une activité 
dans les secteurs de l’agriculture, de 
l’exploitation forestière ou de l’industrie 
alimentaire, s’ils n’avaient pas exercé une 
activité dans l’un de ces secteurs au cours 
des dix dernières années ou s’ils n’étaient 
pas membres d’une coopérative agricole 
en RDA. 
Par un arrêt du 22 janvier 2004, une 
chambre de la Cour européenne des 
Droits de l’Homme avait estimé que, 
même si les circonstances relatives à la 
réunification allemande devaient être 
qualifiées d’exceptionnelles, l’absence de 
toute indemnisation pour la mainmise 
de l’Etat sur les biens des requérants 
rompait, en défaveur de ceux-ci, le juste 
équilibre à ménager entre la protection 
de la propriété et les exigences de 
l’intérêt général. Dès lors, la Cour avait 

conclu, à l’unanimité, qu’il y avait eu 
violation de l’article 1 du Protocole no 1.
A la demande du gouvernement fédéral, 
l’affaire a été renvoyée devant la Grande 
Chambre.
Les requérants soutenaient que l’obliga-
tion qui leur avait été faite de rétrocéder 
leurs biens sans indemnisation avait 
porté atteinte à leur droit au respect de 
leurs biens. Ils s’estimaient aussi vic-
times d’une discrimination au sens de 
l’article 14 combiné avec l’article 1 du 
Protocole no 1.

Décision de la Cour

Article 1 du Protocole no 1 à la 
Convention (protection de la pro-
priété)

La Grande Chambre, à l’instar de la 
chambre, estime que l’ingérence liti-
gieuse doit être qualifiée de privation de 
propriété et qu’elle a été effectuée « dans 
les conditions prévues par la loi », confor-
mément à l’article 1 du Protocole no 1. 
Elle souscrit, par ailleurs, à l’avis de la 
chambre selon lequel les mesures liti-
gieuses servaient une cause d’utilité 
publique, à savoir corriger les effets – 
injustes aux yeux des autorités alle-
mandes – de la loi Modrow.
La question qui se pose alors à la Cour est 
de déterminer si un « juste équilibre » a 
été ménagé entre la protection du droit 
de propriété des individus et les exi-
gences de l’intérêt général. A cet égard, la 
Cour rappelle que l’absence totale 
d’indemnisation pour une privation de 
propriété ne saurait se justifier, sur le ter-
rain de l’article 1 du Protocole no 1, que 
dans des circonstances exceptionnelles. 
C’est donc à la lumière du contexte 
unique de la réunification allemande que 
la Cour examinera si les particularités de 
la présente affaire peuvent être qualifiées 
de circonstances exceptionnelles justi-
fiant l’absence de toute indemnisation.
En premier lieu, la Cour tient compte des 
circonstances entourant l’adoption de la 
loi Modrow, laquelle a été votée par un 
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parlement non élu démocratiquement, 
au cours d’une période de transition 
entre deux régimes, nécessairement mar-
quée par des bouleversements et incerti-
tudes. Dans ces circonstances, même si 
les requérants avaient acquis un titre 
formel de propriété, ils ne pouvaient être 
sûrs de maintenir leur position juridique.
Par ailleurs, la Cour prend en considéra-
tion le laps de temps assez court s’étant 
écoulé entre la réunification allemande 
et l’adoption de la deuxième loi sur la 
modification du droit patrimonial. Eu 
égard à l’immense tâche à laquelle le 
législateur allemand a dû s’atteler pour 
régler, notamment, toutes les questions 
complexes relatives au droit de propriété 
lors du passage vers un régime démocra-
tique d’économie de marché – dont celles 
liées à la liquidation de la réforme agraire – 
on peut considérer que le législateur alle-
mand est intervenu dans un délai raison-
nable pour corriger les effets de la loi 
Modrow qu’il estimait injustes.
Enfin, la Cour estime que les motifs 
ayant conduit à l’adoption de la 
deuxième loi sur la modification du droit 
patrimonial constituent également un 
élément déterminant à prendre en 
compte. On ne saurait tenir pour mani-
festement déraisonnable l’opinion du 
parlement de la RFA selon laquelle il 
était tenu de corriger les effets de la loi 
Modrow pour des motifs de justice 
sociale, afin de ne pas faire dépendre 
l’acquisition de la pleine propriété par les 
héritiers des terrains visés par la réforme 
agraire du hasard de l’action ou de l’inac-
tion des autorités de la RDA à l’époque. 
Compte tenu de « l’effet d’aubaine » 
dont les requérants ont indéniablement 
profité grâce à la loi Modrow au regard 

des règles applicables en RDA pour les 
héritiers des terrains visés par la réforme 
agraire, le fait que cette correction ait été 
effectuée sans indemnisation n’était pas 
disproportionné.

Dans ces circonstances et compte tenu, 
en particulier, de l’incertitude de la situa-
tion juridique des héritiers et des motifs 
de justice sociale invoqués par les auto-
rités allemandes, la Cour estime que dans 
le contexte unique de la réunification 
allemande, l’absence de toute indemnisa-
tion ne rompt pas le « juste équilibre » à 
ménager entre la protection de la pro-
priété et les exigences de l’intérêt général.

Elle conclut, dès lors, à la non-violation 
de l’article 1 du Protocole no 1.

Article 14 (interdiction de discrimina-
tion) combiné avec l’article 1 du Proto-
cole no 1 à la Convention

La Cour note que la deuxième loi sur la 
modification du droit patrimonial a été 
adoptée pour corriger les effets de la loi 
Modrow, afin d’assurer une égalité de 
traitement entre les héritiers des terrains 
visés par la réforme agraire – à savoir 
ceux dont les terrains avaient été attri-
bués à des tiers ou étaient retournés dans 
le fonds agraire en RDA avant l’entrée en 
vigueur de loi Modrow – et ceux qui ne 
remplissaient pas les conditions d’attri-
bution mais au sujet desquels les auto-
rités de la RDA avaient omis de procéder 
à ces transferts et de les inscrire dans le 
livre foncier.

Les dispositions de la loi de 1992 se fon-
dant sur une justification objective et 
raisonnable, la Cour conclut à la non-vio-
lation de l’article 14 combiné avec 
l’article 1 du Protocole no 1.

Air Bosphore c/ Irlande

Arrêt du 30 juin 2005 
Concerne :
Saisie d’un avion en 
application du régime de 
sanctions prises par les 
Nations Unies contre la 
République fédérative 
de Yougoslavie : non-
violation du droit au res-
pect de la propriété.

Principaux faits et griefs

L’affaire concerne une requête introduite 
par une compagnie compagnie aérienne 
charter de droit turc, « Bosphorus 
Airways ».

En mai 1993, les autorités irlandaises sai-
sirent un appareil affrété par Bosphorus 
Airways auprès de Yugoslav Airlines 
(« JAT »), alors que celui-ci se trouvait en 
Irlande pour maintenance. La saisie fut 
effectuée en application d’un Règlement 
du Conseil des Communautés euro-

péennes mettant en œuvre le régime des 
sanctions prises par les Nations unies 
contre la République fédérative de You-
goslavie (Serbie et Monténégro).

La société requérante forma avec succès, 
auprès de la High Court, un recours 
contre la saisie de l’appareil. En juin 
1994, cette juridiction estima que le 
Règlement en cause n’était pas appli-
cable à l’avion. Toutefois, en appel, la 
Cour suprême saisit la Cour de justice 
des Communautés européennes 
(« CJCE ») afin qu’elle statue sur l’appli-
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cabilité du Règlement aux circonstances 
de l’espèce. La CJCE répondit par l’affir-
mative et, par un arrêt de novembre 
1996, la Cour suprême appliqua la déci-
sion de la CJCE et accueillit le recours de 
l’Etat.

Le contrat d’affrètement ayant alors 
expiré et les sanctions contre la Répu-
blique fédérative de Yougoslavie ayant 
été allégées dans l’intervalle, les autorités 
irlandaises restituèrent l’avion directe-
ment à la JAT. La société requérante 
perdit donc le bénéfice d’environ trois 
ans d’un contrat de location de quatre 
ans. Son appareil est le seul à avoir été 
saisi en vertu des textes pertinents de la 
CEE et de l’ONU.

La société requérante soutenait que la 
façon dont l’Irlande avait appliqué le 
régime des sanctions pour saisir son 
avion s’analysait en l’exercice d’un pou-
voir d’appréciation susceptible de 
contrôle aux fins de l’article 1 de la 
Convention et en une violation de 
l’article 1 du Protocole no 1.

Décision de la Cour

Article 1 de la Convention (juridiction 
des Etats)

Il n’est pas contesté que la mesure 
dénoncée par la société requérante, à 
savoir la saisie de l’avion qu’elle avait 
loué pour une certaine période, a été mise 
en œuvre par les autorités de l’Etat 
défendeur, sur le territoire de celui-ci, à la 
suite d’une décision du ministre irlandais 
des Transports. Dès lors, la société requé-
rante relève de la « juridiction » de l’Etat 
irlandais.

Article du 1 Protocole no 1 à la 
Convention (protection de la propriété)

Base légale de la saisie de l’aéronef

La Cour observe que, une fois adopté, le 
Règlement (CEE) no 990/93 avait une 
« portée générale » et était « obligatoire 
dans tous ses éléments (article 189, 
devenu article 249, du traité CE), si bien 
qu’il s’appliquait à l’ensemble des Etats 
membres, dont aucun ne pouvait légale-
ment s’écarter d’une quelconque de ses 
dispositions. En outre, son « applicabilité 
directe » n’a pas été contestée et la Cour 
estime qu’elle n’aurait pu l’être. Le Règle-
ment prit effet dans l’ordre juridique 
interne le 28 avril 1993, date de sa publi-
cation au Journal officiel, c’est-à-dire 

avant la date de la saisie et sans qu’il fût 
nécessaire d’adopter un texte d’applica-
tion.

La Cour estime qu’il était entièrement 
prévisible que les pouvoirs de saisie 
prévus par l’article 8 du Règlement 
(CEE) no 990/93 seraient exercés par le 
ministre des Transports. C’est à juste 
titre que les autorités irlandaises se sont 
estimées tenues de saisir tout aéronef en 
instance de départ leur paraissant 
tomber sous le coup de l’article 8 dudit 
Règlement. Leur décision selon laquelle 
ce texte trouvait à s’appliquer en l’espèce 
fut confirmée par la suite, notamment 
par la CJCE.

La Cour, à l’instar du Gouvernement et 
de la Commission européenne, estime 
également, pour les motifs exposés ci-
après, que la Cour suprême n’avait pas 
un réel pouvoir d’appréciation, que ce 
soit avant ou après le renvoi préjudiciel à 
la CJCE.

La Cour estime que l’atteinte litigieuse 
ne procédait pas de l’exercice par les 
autorités irlandaises d’un quelconque 
pouvoir d’appréciation, que ce soit au 
titre du droit communautaire ou au titre 
du droit irlandais, mais plutôt du respect 
par l’Etat irlandais de ses obligations juri-
diques résultant du droit communau-
taire, et en particulier de l’article 8 du 
Règlement (CEE) en cause.

Justification de la saisie

La Cour estime pouvoir considérer que la 
protection des droits fondamentaux 
offerte par le droit communautaire est, 
et était à l’époque des faits, 
« équivalente » à celle assurée par le 
mécanisme de la Convention. Par consé-
quent, on peut présumer que l’Irlande ne 
s’est pas écartée des obligations qui lui 
incombaient au titre de la Convention 
lorsqu’elle a mis en œuvre celles qui 
résultaient de son appartenance à la 
Communauté européenne. Pareille pré-
somption peut, toutefois, être renversée 
dans le cadre d’une affaire donnée si l’on 
estime que la protection des droits 
garantis par la Convention était enta-
chée d’une insuffisance manifeste. Dans 
un tel cas, le rôle de la Convention en 
tant qu’« instrument constitutionnel de 
l’ordre public européen » dans le 
domaine des droits de l’homme l’empor-
terait sur l’intérêt de la coopération 
internationale.
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La Cour a tenu compte de la nature de 
l’ingérence litigieuse, de l’intérêt général 
que poursuivaient la saisie et le régime 
des sanctions et du fait que l’arrêt rendu 
par la CJCE était obligatoire pour la Cour 
suprême, qui s’y est donc conformée. Il 
est clair, à son sens, qu’il n’y a eu aucun 
dysfonctionnement du mécanisme de 
contrôle du respect des droits garantis 
par la Convention.

La Cour estime donc que l’on ne saurait 
considérer que la protection des droits de 
la société requérante garantis par la 
Convention était entachée d’une insuffi-
sance manifeste. Il s’ensuit que ladite 
présomption de respect de la Convention 
par l’Etat défendeur n’a pas été renversée 
et que la saisie de l’avion n’a pas emporté 
violation de l’article 1 du Protocole no 1.

Broniowski c/ Pologne : derniers développements

Concerne : perte d’une 
propriété du fait de 
modifications frontalières 
intervenues après la 
Deuxième guerre mon-
diale.

L’affaire, qui a donné lieu à un arrêt de la 
Cour, statuant en Grande Chambre, le 22 
juin 2004, porte sur le fait que l’Etat 
polonais n’a pas mis en œuvre des 
mesures compensatoires concernant des 
rapatriés des « territoires au-delà du 
Boug » après la Deuxième guerre mon-
diale, lesquels avaient dû y abandonner 
des biens. Selon le gouvernement polo-
nais, le nombre total de personnes pou-
vant prétendre à de telles mesures est 
estimé à quelque 80 000.

A la demande du gouvernement polo-
nais, le greffe de la Cour s’est mis à la dis-
position des parties en vue de parvenir à 
un règlement amiable sur les questions 

de satisfaction équitable (article 41 de la 
Convention).
Eu égard à l’importance des questions 
soulevées par cette affaire et aux consé-
quences d’un éventuel règlement amiable 
pour de nombreux autres requérants 
dans des affaires similaires, le président 
de la Cour a ajourné l’examen de l’affaire 
dans l’attente de l’issue des négociations.
L’Association polonaise des créanciers du 
Trésor public rapatriés des régions fron-
talières, instaurée il y a plusieurs années 
pour la défense et la promotion des 
droits des personnes concernées par des 
biens abandonnés au-delà du Boug, a été 
autorisée à intervenir dans la procédure.

Sélection d’arrêts de chambre

Meriakri c/ Moldova

Affaire radiée du rôle le 
1er mars 2005
Concerne :
Ingérence dans la cor-
respondance d’un 
détenu avec la Cour 
européenne des Droits 
de l’Homme.

Principaux faits et griefs

En 1997, le requérant fut reconnu cou-
pable d’association de malfaiteurs en vue 
de la préparation d’un vol aggravé et, en 
tant que dangereux récidiviste, condamné 
à une peine privative de liberté de douze 
ans, à exécuter dans un camp de travail à 
régime sévère. Il interjeta appel. Il fut 
libéré le 11 novembre 2004, à la suite 
d’une amnistie générale décidée par le 
Parlement.
Devant la Cour européenne des Droits de 
l’Homme, le requérant se plaignait de 
l’ouverture par les autorités pénitenti-
aires de sa correspondance, notamment 
avec la Cour européenne des Droits de 
l’Homme. Il invoquait l’article 8 (droit 
au respect de la correspondance) de la 
Convention.
Par une lettre du 28 octobre 2003, le gou-
vernement moldave a informé la Cour 

que, pour régler l’affaire, il verserait au 
requérant une somme équivalant à 890 
euros, soit 14 000 lei (étant précisé que le 
salaire mensuel minimum en Moldova 
s’élève à 100 lei) en réparation du préju-
dice moral pouvant avoir été subi par 
l’intéressé du fait de l’ingérence dans sa 
correspondance avec la Cour et avec son 
avocat. Le Gouvernement a également 
présenté des excuses officielles au requé-
rant concernant l’ingérence dans sa cor-
respondance et a indiqué qu’il avait 
modifié la législation pertinente afin 
d’accroître la protection des droits des 
détenus.
Le requérant a invité la Cour à rejeter 
cette offre.

Décision de la Cour

Eu égard à la portée et à l’étendue des 
divers engagements pris par le Gouverne-
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ment dans sa déclaration, ainsi qu’au 
montant de la réparation proposée, la 
Cour estime qu’il ne se justifie plus 
qu’elle poursuive l’examen de la requête 
et que le respect des droits de l’homme 

tels que les reconnaissent la Convention 
et ses Protocoles ne l’exige pas. Dès lors, 
elle décide, à l’unanimité, de rayer 
l’affaire du rôle et alloue au requérant 
2 000 EUR pour frais et dépens.

Akkum et autres c/ Turquie

Arrêt du 24 mars 2005
Concerne 
principalement :
– Civils tués au cours 
d’une opération 
militaire : violation de 
l’obligation de l’Etat de 
protéger le droit à la vie 
et de mener une enquête 
effective.
– Obligation pour le 
gouvernement de fournir 
toutes facilités à la Cour 
pour qu’elle puisse établir 
les faits. 

Principaux faits et griefs

Les requérants, Zülfü Akkum, Hüseyin 
Akan et Rabia Karakoç, sont des ressor-
tissants turcs d’origine kurde. Il s’agit 
respectivement du père, du frère et de la 
mère de Mehmet Akkum, Mehmet Akan 
et Dervis Karakoç, tués le 10 novembre 
1992.

Devant la Cour européenne des Droits de 
l’Homme, les requérants allèguent que 
les membres de leur famille ont été tués 
illégalement par les forces de sécurité et 
que les autorités n’ont pas mené une 
enquête adéquate sur les décès. M. Akkum 
affirme en outre que les oreilles de son 
fils ont été coupées, alors que la mutila-
tion du corps est une offense pour les 
musulmans. Les requérants se plaignent 
aussi que les soldats ont tué un cheval, 
un chien et du bétail. Ils affirment qu’il 
existe une pratique consistant à mener 
des enquêtes inadaptées sur les cas 
d’homicides commis dans le Sud-Est de la 
Turquie auxquels les agents de l’Etat 
sont accusés d’avoir pris part et à ne pas 
poursuivre ceux qui en sont responsables. 
Ils dénoncent également la discrimination 
dont ils auraient fait l’objet en raison de 
leur origine kurde, discrimination dont 
auraient aussi été victimes leurs proches 
qui ont été tués.

Selon le gouvernement turc, les forces 
armées ne sont pas responsables du décès 
de Dervis Karakoç. Mehmet Akkum et 
Mehmet Akan auraient trouvé la mort 
lors d’un échange de tirs entre des mili-
taires et des membres du Parti des tra-
vailleurs du Kurdistan (« PKK »), de sorte 
qu’il serait impossible de déterminer qui 
les a tués.

Décision de la Cour

Etablissement des faits

La Cour déplore l’absence d’enquête 
judiciaire approfondie sur l’affaire et 
regrette que le gouvernement turc ait 
gardé par-devers lui des éléments de 
preuve essentiels – notamment le plan 

d’opération du 8 novembre 1992 et le 
« rapport définitif/rapport d’opération 
détaillé » – qui étaient indispensables à 
l’établissement complet et correct des 
faits de l’affaire. Les rapports établis à 
partir du 11 novembre qui ont été mis à 
la disposition de la Cour sont gravement 
lacunaires et contradictoires, les infor-
mations sur les faits de la cause fournies 
par les agents de l’Etat ne concordent pas 
et, au moins en ce qui concerne les décla-
rations faites par certains d’entre eux, ne 
peuvent passer pour dignes de foi.
En ce qui concerne Dervis Karakoç :
En l’absence de toute explication – sans 
parler d’explication satisfaisante – de cet 
état de choses et compte tenu de son 
appréciation des éléments de preuve 
écrits et des dépositions faites par les 
autres témoins, la Cour estime que la 
situation permet de tirer des conclusions 
quant au bien-fondé des allégations de 
Rabia Karakoç. Elle tient donc pour 
établi que les militaires ont tué Dervis 
Karakoç, son cheval et son chien dans les 
circonstances décrites par la requérante.
En ce qui concerne Mehmet Akkum et 
Mehmet Akan :
La Cour estime légitime d’établir un 
parallèle entre la situation des détenus – 
dont l’état de santé relève de la responsa-
bilité de l’Etat – et celle des personnes 
blessées ou tuées dans une zone qui se 
trouve sous l’emprise totale des autorités 
de l’Etat. Dans les deux cas, les informa-
tions relatives aux événements en cause 
se trouvent entièrement, ou dans une 
large mesure, sous le contrôle exclusif de 
ces autorités. Dès lors, lorsque la non-
divulgation par le gouvernement de 
documents essentiels, qu’il est seul à pos-
séder, empêche la Cour d’établir les faits, 
la Cour estime que celui-ci se doit 
d’exposer, de façon concluante, les rai-
sons pour lesquelles les documents en 
question ne peuvent être utilement invo-
qués par les requérants à l’appui de leurs 
allégations ou de donner une explication 
satisfaisante et convaincante sur le 
déroulement des événements en cause, 
Sélection d’arrêts de chambre 15
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faute de quoi une question pourrait se 
poser sous l’angle de l’article 2 et/ou de 
l’article 3.

La Cour constate que le gouvernement 
turc n’a avancé aucun argument permet-
tant de conclure que les documents qu’il 
a conservés par-devers lui ne contenaient 
rien qui pût étayer les griefs des requé-
rants.

La Cour conclut également qu’il n’y a eu, 
au niveau interne, aucune enquête 
sérieuse propre à établir les circonstances 
exactes dans lesquelles Mehmet Akan et 
Mehmet Akkum ont été tués et le corps 
de ce dernier a été mutilé ainsi qu’à 
mener à l’identification et à la punition 
des responsables. Le gouvernement turc 
a, par conséquent, manqué à son obliga-
tion de fournir des explications sur les 
homicides perpétrés contre Mehmet 
Akan et Mehmet Akkum ainsi que sur la 
mutilation subie par ce dernier.

Article 38 (examen contradictoire de 
l’affaire)

La Cour souligne que, pour que le méca-
nisme de recours individuel instauré par 
l’article 34 de la Convention soit efficace, 
il est de la plus haute importance que les 
Etats fournissent toutes facilités néces-
saires pour permettre un examen sérieux 
et effectif des requêtes. Dans les procédures 
concernant des affaires où un individu 
accuse des agents de l’Etat d’avoir violé 
les droits que lui garantit la Convention, 
il est inévitable que l’Etat défendeur soit 
parfois seul à avoir accès aux informa-
tions susceptibles de confirmer ou de 
réfuter ces allégations. Le fait qu’un 
Gouvernement ne fournisse pas les 
informations en sa possession, sans 
donner à cela de justification satisfai-
sante, peut non seulement permettre de 
tirer des conclusions quant au bien-
fondé des allégations du requérant, mais 
peut aussi altérer le respect par un Etat 
défendeur des obligations qui lui incom-
bent au titre de l’article 38 § 1 a) de la 
Convention.

La Cour note que le gouvernement turc 
n’a jamais fourni, entre autres docu-
ments essentiels, une copie du « rapport 
définitif/rapport d’opération détaillé » et 
du plan d’opération baptisé « Sancak-1 » 
établi le 8 novembre 1992. Il n’a pas non 
plus fourni d’explications sur cette omis-
sion.

La Cour conclut, par conséquent, que la 
Turquie a manqué à l’obligation qui lui 
incombe, en vertu de l’article 38 § 1 a) de 
la Convention, de fournir à la Commis-
sion et à la Cour toutes facilités néces-
saires afin qu’elles puissent établir les 
faits de la présente affaire.

Article 2 (droit à la vie)

Ayant constaté que Dervis Karakoç a été 
tué par des soldats le 10 novembre 1992 
et que le gouvernement turc n’a pas 
fourni d’explication sur les homicides 
perpétrés contre Mehmet Akkum et 
Mehmet Akan, la Cour conclut qu’il y a 
eu violation de l’article 2 quant au décès 
de ces trois personnes.

Eu égard aux constats de violation de 
l’article 2 auxquels elle est parvenue, la 
Cour ne juge pas nécessaire de se pro-
noncer séparément sur le manque de pré-
caution allégué dans la préparation et le 
contrôle de l’opération en question.

La Cour conclut, en outre, que les auto-
rités nationales ont manqué à leur obli-
gation de mener une enquête adéquate et 
effective sur le décès des trois membres 
de la famille des requérants, violant ainsi 
derechef l’article 2.

Article 3 (interdiction de la torture)

La Cour ne doute nullement que la souf-
france éprouvée par M. Akkum du fait de 
la mutilation du corps de son fils cons-
titue un traitement dégradant contraire 
à l’article 3. Il y a donc eu violation dudit 
article à l’égard du requérant.

Article 13 (droit à un recours effectif)

La Cour rappelle que l’on ne saurait 
considérer qu’une enquête pénale a été 
conduite conformément à l’article 13. 
Dès lors, les requérants ont été privés 
d’un recours effectif qui leur aurait 
permis de dénoncer la mort de membres 
de leur famille ainsi que la mutilation du 
corps de Mehmet Akkum et, en consé-
quence, d’un accès à d’autres voies de 
droit disponibles, notamment une action 
en réparation. Il y a donc eu violation de 
l’article 13.

Eu égard aux conclusions auxquelles elle 
est parvenue sous l’angle des articles 2 et 
13, la Cour estime qu’il n’y a pas lieu de 
rechercher si les manquements constatés 
en l’espèce participent d’une pratique 
des autorités turques.
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Article 14 (interdiction de discrimina-
tion)

Compte tenu de ses constats de violation 
des articles 2 et 13, la Cour ne juge pas 
nécessaire d’examiner de surcroît les 
mêmes griefs sous l’angle de ces disposi-
tions combinées avec l’article 14.

Article 18 (limitation de l’usage des 
restrictions aux droits)

Eu égard aux conclusions auxquelles elle 
est parvenue ci-dessus, la Cour estime 
qu’il n’y a pas lieu d’examiner séparé-
ment le grief relatif à l’article 18.

Article 1 du Protocole no 1 (protection 
de la propriété)

La Cour a déjà jugé établi que les mili-
taires ont tué le chien et le cheval de 
Dervis Karakoç. Estimant que la mise à 
mort de ces animaux constitue une 
atteinte injustifiée au droit de M. Karakoç 
au respect de ses biens, la Cour conclut 
qu’il y a eu violation de l’article 1 du Pro-
tocole no 1.

En ce qui concerne la mise à mort du 
bétail, la Cour observe que Mehmet 
Akkum et Mehmet Akan faisaient paître 
des animaux appartenant aux villageois 
de Kursunlu, qui ont été retrouvés morts 
dans le secteur où l’opération s’est 
déroulée. La Cour constate, toutefois, 
que les requérants n’ont pas apporté la 
preuve du nombre d’animaux tués qui 
leur appartenaient et elle n’a pu établir 
les circonstances dans lesquels ceux-ci 
ont été abattus. Dans ces conditions, elle 
estime que l’existence d’une violation à 
cet égard n’est pas établie.

En application de l’article 41 (satisfac-
tion équitable) de la Convention, la Cour 
alloue 57 300 euros (EUR) pour dom-
mage matériel à Rabia Karakoç, à charge 
pour celle-ci de détenir cette somme pour 
l’épouse et les enfants de son fils. Elle alloue 
81 100 EUR pour dommage moral aux 
trois requérants et aux héritiers de leurs 
proches qui ont été tués, ainsi que cer-
taines sommes pour les frais et dépens. 

Frizen c/ Russie

Arrêt du 24 mars 2005 
Concerne : 
Saisie de biens apparte-
nant à la requérante en 
raison d’infractions 
commises par son mari : 
violation du droit à la à 
la protection de la pro-
priété.

Principaux faits et griefs

En 1996, la société TMS, fondée par le 
mari de la requérante, accorda à cette 
dernière un prêt sans intérêt pour l’achat 
d’une voiture. Le montant total fut direc-
tement viré sur le compte bancaire du 
concessionnaire d’automobiles. En 1998, 
le mari de la requérante fut reconnu cou-
pable de fraude à grande échelle et 
condamné à une peine de quatre ans 
d’emprisonnement. Des ordonnances de 
confiscation furent émises à l’égard de 
ses biens, et la voiture de la requérante 
ainsi que des biens se trouvant dans son 
appartement furent saisis.
La requérante se plaignait que sa voiture 
avait été saisie en raison d’infractions 
dont elle n’avait pas été reconnue cou-
pable et sans aucune base légale. 

Décision de la Cour

La Cour considère que l’existence de consi-
dérations d’intérêt public justifiant la con-
fiscation du véhicule de la requérante, 
aussi pertinentes ou appropriées qu’elles 
puissent sembler, ne dispensait pas les 
autorités internes de l’obligation d’indi-

quer sur quelle base légale celles-ci fon-
daient leur décision de confiscation. Elle 
observe que les tribunaux internes n’ont 
cité aucune disposition de loi autorisant la 
saisie, que ce soit au cours de la procédure 
pénale dirigée contre le mari de la requé-
rante ou de la procédure civile engagée par 
celle-ci. De plus, le Gouvernement russe 
n’a pas invoqué, que ce soit explicitement 
ou par le biais d’une référence, une quel-
conque clause juridique interne sur 
laquelle avait pu se fonder la décision de 
saisir la voiture de la requérante.

La Cour rappelle que ses pouvoirs de 
contrôle du respect du droit interne sont 
limités, car il appartient en premier lieu 
aux autorités nationales d’interpréter et 
d’appliquer ce droit. Dès lors, eu égard au 
fait que les autorités russes n’ont jamais 
indiqué de disposition législative suscep-
tible d’être considérée comme formant la 
base de la saisie du bien de la requérante, 
la Cour estime que l’ingérence dans le 
droit de propriété de la requérante ne 
saurait passer pour avoir été prévue par 
la loi ; elle conclut, à l’unanimité, à la 
violation de l’article 1 du Protocole no 1.
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Conseil de l’Europe
Ukrainian Media Group c/ Ukraine

Arrêt du 29 mars 2005 
Concerne :
Liberté d’expression de 
la presse : violation de la 
Convention.

Principaux faits et griefs

Le requérant est le CJSC – « Groupement 
des médias ukrainiens » [traduction] –
une entité juridique privée, dont le siège 
se trouve à Kiev. Le Groupement est pro-
priétaire d’un quotidien, « Le Jour » [tra-
duction].
L’affaire concerne deux articles sur la 
campagne présidentielle de 1999, publiés 
dans « Le Jour » les 21 août et 14 sep-
tembre 1999, dans lesquels l’auteur for-
mulait un certain nombre de critiques au 
sujet de deux personnages politiques, 
Natalia Vitrenko (chef du Parti socialiste 
progressiste) et Petro Symonenko (chef 
du Parti communiste), tous deux candi-
dats aux élections. Selon le groupement 
requérant, les articles en question livraient 
des commentaires sur les qualités per-
sonnelles et managériales des deux can-
didats ainsi que sur leur aptitude à 
rassembler une équipe, à tenir leurs pro-
messes et à diriger le pays.
En août et décembre 1999, respective-
ment, Mme Vitrenko porta plainte contre 
« Le Jour » au sujet du premier article et 
M. Symonenko fit de même au sujet du 
second article. Ils alléguaient que les 
informations contenues dans les articles 
étaient fausses et qu’elles portaient 
atteinte à leur dignité et à leur réputa-
tion.
Le 3 mars 2000, le tribunal du district de 
Minsky, à Kiev, déclara que le premier 
article était mensonger, le GJSC n’ayant 
pas démontré la véracité des déclarations 
publiées. Le tribunal ordonna au « Jour » 
de verser à Mme Vitrenko une indemnité 
de 2 000 hrivnas (UAH) (à l’époque, 
369,68 EUR) et de publier dans le quoti-
dien un rectificatif, accompagné du dis-
positif du jugement. Le 8 juin 2000, le 
tribunal accueillit en partie les griefs de 
M. Symonenko, et ordonna au « Jour » de 
lui verser pour dommage moral une 
indemnité de 1 000 UAH (à l’époque, 
184,84 EUR) et de publier un rectificatif, 
accompagné du dispositif du jugement.
Le 2 juillet 2004, les parties ont soumis à 
la Cour un projet de règlement amiable, 
que cette dernière a rejeté pour les motifs 
sous-exposés.
Le groupement requérant alléguait qu’en 
examinant les deux articles de presse liti-
gieux, les tribunaux ukrainiens n’avaient 

pas su faire la distinction entre des juge-
ments de valeur et des faits et que les 
décisions judiciaires en question étaient 
une forme de censure politique portant 
atteinte à son propre droit de trans-
mettre des informations librement. 

Décision de la Cour

Poursuite de l’examen de l’affaire

Au sujet de l’accord auquel étaient par-
venus le gouvernement ukrainien et le 
groupement requérant, la Cour souligne 
qu’en raison de la gravité des griefs for-
mulés par le requérant concernant 
l’atteinte alléguée à sa liberté d’expres-
sion il n’est pas approprié de rayer la 
requête du rôle. Elle estime que, sur le 
plan du respect des droits de l’homme tel 
que les reconnaissent la Convention et 
ses protocoles, il y a, en l’espèce, des cir-
constances particulières qui comman-
dent un examen au fond de la requête 
(articles 37 § 1 in fine et 38 § 1 b) de la 
Convention).

Article 10 de la Convention (liberté 
d’expression)

La Cour estime que l’atteinte au droit à 
la liberté d’expression du groupement 
requérant était prévue par la loi et qu’elle 
poursuivait un but légitime, à savoir la 
protection de la réputation et des droits 
d’autrui, en l’occurrence ceux des requé-
rants. Il reste à déterminer si le droit et la 
pratique internes étaient, en eux-mêmes, 
compatibles avec le droit et la pratique 
découlant de l’article 10 § 1 de la Conven-
tion et, en conséquence, si les tribunaux 
nationaux ont manqué à garantir la 
liberté d’expression du requérant.

La Cour observe que le droit ukrainien en 
matière de diffamation ne faisait, à 
l’époque, aucune distinction entre les 
jugements de valeur et les déclarations 
factuelles puisqu’il faisait uniformément 
référence aux « déclarations » [traduc-
tion] et partait de l’hypothèse que la 
véracité de toute déclaration était sus-
ceptible d’être prouvée dans le cadre 
d’une procédure civile.

Par ailleurs, la Cour prend acte de recom-
mandations, rapports et résolutions émis 
récemment par des entités internationales 
et des ONG ; celles-ci expriment toutes 
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de graves préoccupations quant à la situa-
tion de la liberté d’expression en Ukraine.

Selon l’article 7 du Code civil ukrainien, 
« la personne ayant diffusé les informa-
tions [litigieuses] doit en prouver la 
véracité ». La même charge de la preuve 
est imposée pour les jugements de valeur 
publiés. L’article 37 de la loi sur la presse 
écrite dispose que le média concerné doit 
rectifier les déclarations diffusées si leur 
véracité n’a pas été prouvée. En cas 
d’atteinte à la bonne réputation d’une 
personne, même si la déclaration diffa-
matoire est un jugement de valeur, les 
tribunaux peuvent allouer une indem-
nité pour dommage moral. Le droit 
interne présuppose donc que la protec-
tion de l’honneur, de la dignité et de la 
réputation d’une personne publique est 
plus importante que la possibilité de cri-
tiquer cette personne ouvertement. La 
Cour conclut que, dans la cause du 
requérant, le droit et la pratique internes 
ont manifestement empêché les tribu-
naux de faire la distinction entre juge-
ments de valeur, commentaires objectifs 
et déclarations dont l’exactitude ne se 
prête pas à démonstration. Le droit et la 
pratique internes contiennent donc des 
éléments rigides qui, dans leur applica-
tion, peuvent déboucher sur des déci-
sions incompatibles avec l’article 10.

En l’espèce, la Cour estime que les décla-
rations formulées dans les deux articles 
étaient des jugements de valeur, pro-
noncés dans le cadre d’une rhétorique 

politique, dont l’exactitude ne se prêtait 
pas à une démonstration.
La Cour observe que les publications cri-
tiquaient les deux personnalités politiques 
en des termes vigoureux, polémiques et 
sarcastiques. Il n’y a pas de doute que les 
plaignants ont été offensés, voire choqués. 
Toutefois, en choisissant ce métier, ils se 
sont exposés à une critique et un contrôle 
rigoureux.
Ayant considéré dans leur globalité les 
textes pertinents et mis en balance les 
intérêts contradictoires, la Cour estime 
que déclarer le requérant coupable de dif-
famation était une mesure clairement 
disproportionnée au but poursuivi. 
L’atteinte au droit du requérant à la 
liberté d’expression ne correspondait pas 
à un besoin social impérieux primant 
l’intérêt général d’avoir un débat poli-
tique légitime sur la campagne électorale 
et les personnalités politiques qui y par-
ticipaient. De plus, les critères appliqués 
en l’espèce par les tribunaux ukrainiens 
étaient incompatibles avec les principes 
consacrés par l’article 10 et les motifs 
avancés pour justifier l’ingérence ne sau-
raient passer pour « suffisants ». En 
conséquence, la Cour conclut, à l’unani-
mité, à la violation de l’article 10.
Au titre de l’article 41 (satisfaction équi-
table) de la Convention, la Cour alloue 
au requérant 588,12 euros (EUR) pour 
dommage matériel, 33 EUR pour dom-
mage moral ainsi que 5 521,07 EUR pour 
frais et dépens. 
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Conseil de l’Europe
Nevmerjitsk c/ Ukraine

Arrêt du 5 avril 2005 
Concerne 
principalement :
– Conditions de déten-
tion dégradantes 
(notamment contraven-
tion aux règles fonda-
mentales d’hygiène et 
moyens de contrainte 
utilisés pour soumettre 
le détenu à une alimen-
tation forcée) : violation 
de la Convention
– Prorogations de la 
détention sans décisions 
judiciaires et malgré le 
préjudice causé à la 
santé du requérant : vio-
lation du droit à la 
liberté et à la sûreté.
– Obligation pour le 
gouvernement de four-
nir toutes facilités à la 
Cour pour qu’elle puisse 
établir les faits.

Principaux faits et griefs

Le requérant, Yevgen Ivanovitch Nev-
merjitsky, ressortissant ukrainien, était 
le directeur d’une agence de la banque 
Poltava à Kiev.
Inculpé d’opérations illégales sur devises, 
de vol, de fraude fiscale, d’abus de pou-
voir commis par un fonctionnaire et 
d’escroquerie et faux commis par un 
fonctionnaire, il fut détenu du 8 avril 
1997 au 22 février 2000 dans le quartier 
d’isolement temporaire de la région de 
Kiev (SIZO no 1).
Son incarcération fut, à l’origine, 
ordonnée par l’enquêteur du ministère 
de l’Intérieur, le 8 avril 1997 ; le mandat 
d’arrêt fut entériné par le procureur 
municipal de Kiev le 11 avril 1997 et fit 
l’objet d’un contrôle par un tribunal, le 
28 mai 1997. La détention du requérant 
fut prorogée à cinq reprises par les procu-
reurs compétents, pour des périodes de 
six à dix-huit mois. Les 1er novembre et 
16 décembre 1999, le tribunal municipal 
de Kiev et la Cour suprême rejetèrent les 
demandes de libération du requérant, 
alors même que la période maximum de 
détention autorisée par la loi était arrivée 
à son terme.
Pendant sa détention, le requérant entama 
plusieurs grèves de la faim et fut alimenté 
de force.
Il allègue avoir été placé dans une cellule 
de 7 m2 abritant douze autres détenus et 
où il n’y avait ni eau potable ni possibi-
lité de se laver. Il contracta un eczéma 
d’origine microbienne et la gale parce que 
la cellule était infestée de punaises et de 
poux. Le 1er avril 1999, il fut placé dans 
une cellule d’isolement du centre de 
détention pendant dix jours alors qu’il 
faisait toujours la grève de la faim. La cel-
lule, d’une superficie de 7 m2, était 
humide, ses murs en béton étaient 
mouillés et il n’y avait pas d’aération ; 
l’intéressé ne fut pas autorisé à faire 
régulièrement des promenades en plein 
air. La cellule ne comportait pas de toi-
lettes et l’eau n’y était mise que de 
manière discontinue.
Le 19 février 2001, le requérant fut, 
notamment, reconnu coupable de faux 
commis par un fonctionnaire, faux 
aggravé et abus de pouvoir. Il fut 
condamné à une peine de cinq ans et six 

mois d’emprisonnement et tous ses 
biens personnels furent confisqués. En 
application de la loi d’amnistie du 11 mai 
2000, et eu égard au fait qu’il avait déjà 
été détenu pendant deux ans, dix mois et 
quinze jours, il fut dispensé de purger sa 
peine.

A sa libération le 23 février 2000, le 
requérant fut admis à l’hôpital muni-
cipal de Kiev, où il demeura jusqu’au 
17 mars 2000. Il suit toujours un traite-
ment médical, sous la supervision géné-
rale d’un psychiatre.

Invoquant l’article 3, le requérant dénon-
çait les conditions de sa détention, 
notamment dans la cellule d’isolement. 
Il alléguait, en particulier, ne pas avoir 
bénéficié de soins médicaux appropriés 
et avoir été alimenté de force alors qu’il 
faisait la grève de la faim. Sur le terrain 
des articles 5 § 1 c) et 5 § 3, il dénonçait 
également la durée et l’illégalité de sa 
détention.

Décision de la Cour

Article 38 (examen contradictoire de 
l’affaire)

La Cour relève que le gouvernement 
ukrainien est resté en défaut de lui trans-
mettre un certain nombre de documents 
importants concernant la santé du 
requérant ainsi que les décisions de pro-
roger la détention de l’intéressé et de 
l’alimenter de force.

Par ailleurs, le Gouvernement n’a pas 
donné d’explication convaincante de son 
refus de commenter des questions parti-
culières soulevées par la Cour ou de 
fournir des documents pertinents et des 
décisions et rapports médicaux relatifs à 
l’affaire. La Cour s’estime en droit d’en 
tirer certaines conclusions.

Considérant les difficultés suscitées par 
l’établissement des faits dans la présente 
affaire et dans d’autres espèces simi-
laires, et eu égard à l’importance que 
revêt la coopération des gouvernements 
dans la procédure prévue par la Conven-
tion, la Cour estime que le gouvernement 
ukrainien n’a pas rempli son obligation 
en vertu de l’article 38 § 1 a) de lui 
fournir toutes facilités nécessaires pour 
pouvoir établir les faits de la cause.
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Article 3 (interdiction de la torture)

Quant aux conditions de détention du 
requérant

La Cour relève que les conditions de 
détention du requérant ne peuvent être 
établies avec certitude, la période d’incar-
cération remontant déjà à quelques 
années. Considérant, toutefois, que les 
allégations du requérant sont cohérentes, 
approfondies et compatibles, de manière 
générale, avec les résultats des inspec-
tions des centres ukrainiens de détention 
provisoire menées par le Comité pour la 
prévention de la torture du Conseil de 
l’Europe et le Commissaire aux Droits de 
l’Homme du Parlement ukrainien et que 
le gouvernement ukrainien n’a fait aucun 
commentaire sur ces allégations, la Cour 
conclut que le requérant a été détenu 
dans des conditions intolérables et que 
pareille détention équivaut à un traite-
ment dégradant, contraire à l’article 3.

La Cour estime, de surcroît, que la situa-
tion du requérant a été aggravée par le 
fait que celui-ci a été soumis à une sanc-
tion disciplinaire et placé en cellule d’iso-
lement du centre de détention dans des 
conditions totalement inacceptables au 
regard de l’article 3.

En outre, la Cour constate que les rap-
ports médicaux soumis par les parties 
montrent qu’au cours de sa détention, le 
requérant a contracté diverses maladies 
dermatologiques (gale et eczéma en par-
ticulier). Manifestement, il ressort des 
comptes-rendus des examens médicaux 
que l’intéressé a subis et de son séjour à 
l’hôpital après sa libération, le 23 février 
2000, que son état de santé s’est considé-
rablement détérioré. S’il est vrai que le 
requérant a bénéficié de certains soins 
médicaux pour ces maladies, la façon 
dont elles ont été contractées à l’origine, 
leur récurrence, leur aggravation et le 
traitement médical subi par l’intéressé 
après sa libération démontrent qu’il a été 
détenu dans un environnement insalubre, 
en contravention des règles d’hygiène 
fondamentales. Ces conditions ont eu un 
effet tellement préjudiciable sur la santé 
et le bien-être du requérant que la Cour 
estime qu’elles s’analysent en un traite-
ment dégradant, contraire à l’article 3.

Quant au fait que le requérant a été ali-
menté de force

La Cour rappelle qu’une mesure dictée 
par une nécessité thérapeutique – telle 

que l’alimentation de force d’un détenu 
en vue de lui sauver la vie – ne saurait, en 
principe, passer pour inhumaine ou 
dégradante. Cependant, il faut démon-
trer que pareille décision est médicale-
ment nécessaire et que les garanties 
procédurales qui lui sont attachées ont 
été respectées. En outre, la manière dont 
une personne est alimentée de force pen-
dant sa grève de la faim ne doit pas 
dépasser le seuil minimum de gravité 
prévu par la jurisprudence de la Cour sur 
le terrain de l’article 3.

En ce qui concerne les faits de la cause, la 
Cour rappelle que le Gouvernement 
ukrainien ne lui a fourni ni rapport 
médical écrit ni décision du directeur du 
centre de détention, documents obliga-
toires en vertu du décret prévoyant la 
procédure à suivre pour alimenter les 
détenus de force. Le Gouvernement 
n’ayant pas démontré que le fait d’ali-
menter de force le requérant était dicté 
par une nécessité thérapeutique, on ne 
peut que présumer qu’il s’agissait d’une 
mesure arbitraire. Compte tenu du refus, 
en toute conscience, du requérant de 
prendre de la nourriture, les garanties 
procédurales n’ont donc pas été respec-
tées et les autorités ukrainiennes n’ont 
pas agi dans l’intérêt de l’intéressé en 
l’alimentant de force.

Quant à la manière dont le requérant a 
été alimenté, la Cour présume que les 
autorités ont respecté les instructions 
énoncées dans le décret pertinent. Toute-
fois, les moyens de contrainte autorisés 
dans les cas de résistance (menottes, 
écarteur buccal et tube en caoutchouc 
spécial inséré dans l’œsophage) peuvent, 
en l’absence de nécessité thérapeutique, 
être qualifiés de torture au sens de 
l’article 3.

Quant aux soins médicaux dont disposait 
le requérant

La Cour rappelle que l’alimentation de 
force subie par le requérant démontre, en 
soi, que les autorités nationales ne lui 
ont pas fourni des soins médicaux et une 
assistance appropriés pendant sa déten-
tion. Au contraire, rien ne prouve que 
l’alimentation de force était justifiée par 
son état de santé particulier ou par la 
stricte nécessité thérapeutique de lui 
sauver la vie.

La Cour relève également que le requé-
rant a été examiné par un médecin pour 
la première fois un mois et demi après 
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son incarcération. Avant d’être mis en 
détention, l’intéressé ne souffrait 
d’aucune maladie dermatologique et son 
état de santé était normal. Après un 
examen médical indépendant, effectué le 
8 mai 1998, il a été recommandé de sou-
mettre le requérant à un traitement dans 
un hôpital spécialisé pour un eczéma 
d’origine microbienne. Toutefois, cette 
recommandation n’a pas été suivie. De 
plus, du 5 août 1998 au 10 janvier 2000 le 
requérant n’a été ni examiné ni suivi par 
un médecin. De l’avis de la Cour, cela ne 
saurait passer pour une attention médi-
cale adéquate et raisonnable, eu égard 
aux grèves de la faim entamées par l’inté-
ressé et aux maladies dont il souffrait. En 
outre, le Gouvernement n’a produit 
aucun rapport écrit concernant l’alimen-
tation de force du requérant pendant sa 
grève de la faim, la nature des aliments 
qu’il a ingérés ou l’assistance médicale 
dont il a bénéficié.

Dans ces conditions, la Cour estime qu’il 
y a eu violation de l’article 3 du fait de 
l’absence de soins médicaux et d’assis-
tance appropriés pendant la détention 
du requérant, ce qui équivaut à un traite-
ment dégradant.

Article 5 § 1 c) 

Quant à la légalité du maintien en déten-
tion du requérant

La Cour observe qu’une période de 
détention est, en principe, « légale » si elle 
se fonde sur une ordonnance judiciaire. 
Toutefois, le maintien en détention du 
requérant du 29 mai 1997 au 1er novembre 
1999 n’a fait l’objet d’aucune décision 
judiciaire. Les décisions de proroger la 
détention du requérant ont été prises par 
des procureurs, qui étaient parties à la 
procédure et ne peuvent, en principe, 
être considérés comme des « magistrats 
indépendants habilités par la loi à exercer 
des fonctions judiciaires ». Eu égard à 
leur rôle et à leur statut, ils n’étaient pas 
en mesure d’effectuer un contrôle appro-
prié de la légalité de la décision proro-
geant la détention du requérant.

Les tribunaux n’ont contrôlé les déci-
sions du ministère public de maintenir le 
requérant en détention que les 1er novembre 
et 16 décembre 1999, dates auxquelles ils 
ont rejeté les demandes de libération du 
requérant sans donner de motivation 
particulière et sans préciser la durée de la 
détention supplémentaire, alors même 

que la période maximum de détention 
prévue par la loi avait déjà expiré, en 
l’espèce, le 30 septembre 1998. D’autres 
mesures d’investigation ont été ordon-
nées le 1er novembre 1999 par le tribunal 
municipal de Kiev et le 16 décembre 1999 
par la Cour suprême.
La Cour considère que trois périodes de 
détention étaient illégales au regard de 
l’article 5 § 1 c), à savoir [...].

Article 5 § 3

Quant à savoir si le requérant a été traduit 
aussitôt devant un tribunal pouvant statuer 
sur la légalité de son maintien en détention

La Cour observe que le requérant est 
demeuré en détention provisoire du 8 avril 
1997 au 23 février 2000. Même si l’enquête 
sur des infractions économiques a posé 
des problèmes particuliers aux autorités, 
la Cour ne saurait admettre qu’il fallait 
maintenir le requérant en détention pro-
visoire pendant une si longue période en 
l’absence de tout contrôle juridictionnel 
rapide ou régulier. Dès lors, elle estime 
qu’il y a eu violation de l’article 5 § 3.

Quant à la durée de la détention du requérant

La Cour constate que la détention du 
requérant a duré au total deux ans, dix 
mois et quinze jours, période sur laquelle 
la Cour peut prendre en considération 
deux ans, cinq mois et douze jours, à 
compter du 11 septembre 1997, date à 
laquelle la Convention est entrée en 
vigueur à l’égard de l’Ukraine.
La Cour estime que les motifs donnés à 
l’origine par le ministère public – ingé-
rence possible dans l’enquête et soup-
çons que le requérant avait commis les 
infractions dont il était inculpé – pou-
vaient suffire à justifier initialement la 
mise en détention provisoire de l’inté-
ressé. Toutefois, à mesure que l’instance 
progressait et que le rassemblement des 
éléments de preuve se terminait, ces rai-
sons devenaient inévitablement moins 
pertinentes. Eu égard à ses conclusions 
concernant l’état de santé du requérant 
et ses conditions d’emprisonnement, la 
Cour estime que celui-ci n’aurait pas dû 
être maintenu en détention. En l’absence 
de toute preuve contraire réelle de la part 
du Gouvernement, la Cour estime que le 
maintien en détention du requérant 
n’était ni nécessaire ni justifié par des cir-
constances spéciales. En outre, elle relève 
qu’aucune mesure de remplacement n’a 
été véritablement envisagée par les auto-
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rités internes pour assurer la comparution 
du requérant à son procès.
En somme, la Cour estime que les motifs 
invoqués par les autorités pour justifier 
le maintien en détention du requérant 
pendant plus de deux ans et cinq mois, 
aussi pertinents et suffisants qu’ils aient 
pu être à l’origine, ne méritaient plus, 

avec l’écoulement du temps, d’être quali-
fiés de la sorte. Dès lors, il y a eu violation 
de l’article 5 § 3.
En application de l’article 41 (satisfac-
tion équitable), la Cour alloue au requé-
rant 1 000 euros (EUR) pour dommage 
matériel, 20 000 EUR pour dommage 
moral et 5 000 EUR pour frais et dépens.

Rainys et Gasparavicius c/ Lituanie

Arrêt du 7 avril 2005 
Concerne :
Restrictions à l’emploi 
d’anciens agents du 
KGB : violation de la 
Convention.

Principaux faits et griefs

Les requérants sont deux ressortissants 
lituaniens, Raimundas Rainys et 
Antanas Gasparavicius.
– De 1975 à octobre 1991, M. Rainys fut 
employé par la branche lituanienne du 
service de sécurité soviétique (le KGB). Il 
exerça ensuite comme juriste dans une 
société privée de télécommunications. Le 
23 février 2000, il fut licencié parce qu’on 
avait découvert qu’il était « ancien offi-
cier du KGB » au sens de l’article 2 de la 
loi sur l’évaluation du comité pour la 
sécurité de l’Etat de l’URSS (NKVD, 
NKGB, MGB, KGB) et des activités 
désormais exercées par les anciens 
employés permanents de l’organisation. 
Il fut débouté de son appel et il est au 
chômage depuis lors.
– De 1971 à octobre 1991, M. Gasparavi-
cius travailla pour le KGB. Il exerça 
ensuite comme avocat. Au cours de 
l’année 2000, on découvrit qu’il était « un 
ancien officier du KGB ». Il fut radié du 
barreau et travaille désormais dans le 
domaine commercial.
Les requérants soutiennent que la perte 
de leur emploi et l’interdiction qui leur 
est faite de travailler dans divers domaines 
du secteur privé jusqu’en 2009 portent 
atteinte à l’article 8 (droit au respect de la 
vie privée), à l’article 14 (interdiction de 
la discrimination) et à l’article 10 (droit à 
la liberté d’expression).

Décision de la Cour

La Cour relève que les griefs des requé-
rants sont très similaires à ceux formulés 
dans l’affaire Sidabras et Džiautas c/ 
Lituanie, quoique plus larges : ils ne se 
rapportent pas seulement à l’incapacité 
hypothétique de postuler à divers 
emplois du secteur privé jusqu’en 2009, 
mais aussi à la révocation effective des 

intéressés de l’emploi qu’ils occupaient 
dans ce secteur. Cet élément supplémen-
taire ne conduit, toutefois, pas la Cour à 
s’écarter du raisonnement qu’elle a suivi 
dans l’affaire sus-citée.

La Cour souligne que les restrictions 
imposées par l’Etat aux perspectives 
d’emploi d’une personne dans une 
société du secteur privé en raison d’un 
manque de loyauté de la part de l’inté-
ressé envers l’Etat ne peuvent se justifier, 
sous l’angle de la Convention, de la 
même manière que les restrictions à 
l’accès à la fonction publique. De sur-
croît, l’adoption fort tardive de la loi d’où 
ont découlé les restrictions imposées en 
matière d’emploi aux requérants – une 
décennie après la proclamation d’indé-
pendance de la Lituanie et après que les 
intéressés eurent quitté leurs fonctions 
au KGB – constitue un élément de poids 
amenant à conclure que l’application qui 
a été faite de la loi aux requérants s’ana-
lyse en une mesure discriminatoire.

La Cour dit donc, à l’unanimité, qu’il y a 
eu violation de l’article 14 combiné avec 
l’article 8 puisque la loi empêchait les 
requérants de chercher un emploi dans le 
secteur privé du fait de leur qualité 
d’« anciens agents du KGB » au regard de 
la loi. La Cour estime en outre que, vu 
son constat de violation de l’article 14 
combiné avec l’article 8, il n’y a pas lieu 
d’examiner aussi si l’article 8 pris isolé-
ment a été méconnu.

La Cour conclut à la non-violation de 
l’article 10 (liberté d’expression) com-
biné avec l’article 14.

Au titre de l’article 41 (satisfaction équi-
table), elle alloue à M. Rainys et à 
M. Gasparavicius respectivement 35 000 
EUR et 7 500 7500 EUR pour préjudice 
matériel, 5 000 EUR chacun pour préju-
dice moral et 4 000 conjointement pour 
frais et dépens. 
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Chamaïev et 12 autres c/ Géorgie et Russie

Arrêt du 12 avril 2005 
Concerne 
principalement :

Extradition :
– Risques allégués de 
condamnation à la peine 
capitale et de mauvais 
traitements en cas d’exé-
cution d’une décision 
d’extradition de person-
nes d’origine tchétchène 
vers la Russie.
– Souffrances morales et 
physiques du fait des 
conditions d’exécution 
de décisions d’extradition.
– Extradition malgré 
l’indication provisoire 
de la Cour de suspendre 
celle-ci.

Attitude des autorités 
nationales :
– Entrave à l’exercice 
efficace du droit de 
recours.
– Obstacles à la réalisa-
tion de la mission 
d’enquête décidée par la 
Cour.

Principaux faits et griefs

Les requérants sont treize personnes de 
nationalités russe et géorgienne, d’ori-
gine tchétchène. 
Entre les 3 et 5 août 2002, ils furent 
arrêtés par la police des frontières géor-
gienne au poste de contrôle du village de 
Guirevi et accusés de violation de fron-
tière et de port illégal et trafic d’armes. 
Ils furent placés en détention provisoire.
Le 6 août 2002, les autorités russes dépo-
sèrent auprès des autorités géorgiennes 
une demande d’extradition affirmant 
que les personnes détenues étaient des 
rebelles terroristes ayant pris part au 
conflit en Tchétchénie.
Le 4 octobre 2002, MM. Chamaïev, 
Adaïev, Aziev, Khadjiev et Vissitov 
furent extradés de la Géorgie vers la 
Russie, où ils seraient détenus dans une 
prison d’instruction préparatoire.
Les requérants non extradés demeurèrent 
en détention en Géorgie. M. Margochvili 
fut libéré après son acquittement, le 
8 avril 2003, M. Guélogaïev fut remis en 
liberté suite à un jugement du 6 février 
2004 et MM. Khantchoukaïev, Issaïev, 
Magomadov et Kouchtanachvili furent 
libérés en janvier et février 2005. Après 
avoir disparu à Tbilissi, le 16 ou le 17 
février 2004, MM. Khachiev et Baïmour-
zaïev furent arrêtés par les autorités 
russes le 19 février 2004 ; ils seraient 
actuellement détenus en Russie, à la 
maison d’arrêt d’Essentouki.
Les requérants soutenaient que leur 
extradition vers la Russie, où la peine 
capitale n’est pas abolie, les exposait à un 
danger réel de mort ou de tortures en vio-
lation des articles 2 et 3 de la Conven-
tion. Ils dénonçaient, en outre, les 
traitements leur ayant été infligés dans 
la nuit du 3 au 4 octobre 2002. Par 
ailleurs, leurs représentants affirmaient 
que M. Aziev avait trouvé la mort au 
cours de son extradition. Les requérants 
avançaient également d’autres griefs.
Les 4 et 9 octobre 2002, les requérants 
saisirent la Cour européenne des Droits 
de l’Homme d’une requête préliminaire 
contestant leur extradition imminente 
vers la Russie. En application de l’article 
39 de son Règlement (mesures provi-
soires), la Cour indiqua au gouverne-
ment géorgien qu’il était souhaitable, à 

titre de mesure provisoire, de ne pas 
extrader les requérants vers la Russie 
avant qu’elle ait eu la possibilité d’exa-
miner la requête à la lumière des infor-
mations que le gouvernement géorgien 
fournirait. La requête fut communiquée 
en urgence au gouvernement russe. Le 
26 novembre 2002, la Cour décida de ne 
pas proroger l’application de l’article 39 
suite aux engagements pris par la Russie. 
Une audience de chambre eut lieu le 
16 septembre 2003, à l’issue de laquelle la 
requête fut déclarée recevable. Du 23 au 
25 février 2004, une délégation de la 
Cour se rendit à Tbilissi, où elle procéda 
à l’audition de six requérants non 
extradés et de douze témoins. La mission 
d’enquête qui devait être menée en 
Russie dut être annulée, le 4 mai 2004, en 
raison de l’attitude réticente des auto-
rités russes.

Décision de la Cour

En ce qui concerne la Géorgie

Articles 2 et 3 de la Convention

Quant à la mort alléguée de M. Aziev

Aucun élément ne permet à la Cour de 
conclure à la mort de M. Aziev avant, 
pendant ou après son extradition. Celui-
ci a, d’ailleurs, déposé une nouvelle 
requête en août 2003, dirigée unique-
ment contre la Russie, dans laquelle il ne 
soulève aucun grief concernant de mau-
vais traitements qu’il aurait subis. Dans 
ces conditions, la Cour conclut, à la non-
violation de l’article 2 le concernant. 

Quant aux risques de condamnation à la 
peine capitale et de mauvais traitements 
suite à l’extradition

– En ce qui concerne les cinq requérants 
extradés : la Cour conclut, au vu des élé-
ments en sa possession, que les faits de la 
cause ne permettent pas d’affirmer « au-
delà de tout doute raisonnable » qu’au 
moment de la prise de décision par les 
autorités géorgiennes, il existait des 
motifs sérieux et avérés de croire que 
l’extradition exposerait les requérants à 
un risque personnel réel de subir des trai-
tements inhumains ou dégradants, au 
sens de l’article 3 de la Convention. Par-
tant, il n’y a pas eu violation de cette dis-
position par la Géorgie.
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– En ce qui concerne les requérants qui 
n’ont pas fait l’objet d’une décision 
d’extradition (MM. Issaïev, Khantchou-
kaïev, Magomadov, Kouchtanachvili et 
Margochvili), la Cour déclare leur grief 
irrecevable car aucune décision d’extradi-
tion n’a été prise à leur encore à ce jour. 
Par ailleurs, MM. Kouchtanachvili et 
Margochvili ne courent pas de risque 
d’extradition du fait de leur nationalité 
géorgienne.

– En ce qui concerne les requérants ayant 
fait l’objet d’une décision d’extradition : 

i) Quant à MM. Baïmourzaïev et Kha-
chiev, la Cour note qu’ils se trouvent 
actuellement en détention en Russie 
après avoir disparu en Géorgie ; de ce 
fait, elle n’estime pas nécessaire d’exa-
miner s’il y aurait eu violation des arti-
cles 2 et 3 de la Convention dans le cas où 
la décision d’extradition dont ils ont fait 
l’objet le 28 novembre aurait été exécutée.

ii) Quant à M. Guélogaïev, la décision 
d’extradition prise à son encontre a été 
suspendue mais pourrait recevoir exécu-
tion à l’issue de la procédure relative à 
son statut de réfugié. Afin de déterminer 
si son extradition pourrait emporter vio-
lation de la Convention, la Cour doit 
tenir compte des circonstances présentes. 
Eu égard aux éléments exposés devant 
elle, la Cour estime que les appréciations 
ayant fondé la prise de décision favorable 
à l’extradition de M. Guélogaïev il y a 
deux ans ne suffisent plus pour exclure à 
son égard tout risque de mauvais traite-
ments prohibés par la Convention. Parmi 
d’autres éléments en sa possession, la 
Cour relève le nouveau phénomène, 
extrêmement alarmant, de persécutions 
et de meurtres de personnes d’origine 
tchétchène ayant introduit une requête 
devant elle. Selon des rapports d’organi-
sations internationales des droits de 
l’homme, il y aurait eu une augmenta-
tion brusque, en 2003 et 2004, des cas de 
persécution des personnes qui forment 
des requêtes devant la Cour, se traduisant 
par des menaces, harcèlements, déten-
tions, disparitions forcées et meurtres. 
Par conséquent, la Cour estime que, si la 
décision d’extradition de M. Guélogaïev, 
du 28 novembre 2002, était mise à exécu-
tion sur le fondement des appréciations 
faites à cette date, il y aurait violation de 
l’article 3 de la Convention.

Quant au risque d’exécution extra-judiciaire

La Cour note que de nombreux cas de 
meurtres et de détentions arbitraires 
suivies de disparitions des personnes 
d’origine tchétchène en République de 
Tchétchénie sont dénoncés dans les rap-
ports d’organisations gouvernementales 
ou non gouvernementales. Cependant, 
rien ne permet en l’espèce d’affirmer 
qu’au moment de la prise de décision par 
les autorités géorgiennes, il existait des 
motifs sérieux et avérés de croire que 
l’extradition exposerait les requérants à 
un risque réel d’exécution extra-judiciaire, 
en violation de l’article 2 de la Conven-
tion. Dès lors, il n’y a pas eu violation de 
cette disposition.

Quant aux évènements s’étant déroulés la 
nuit du 3 au 4 octobre 2002

La Cour considère établi qu’il a été fait 
usage de la force afin de faire sortir les 
onze requérants se trouvant dans une 
cellule en vue de l’extradition de certains 
d’entre eux et que cet usage de la force a 
été précédé de tentatives pacifiques de 
faire respecter par les détenus l’ordre de 
quitter la cellule. Il ne fait pas de doute 
que les requérants ont opposé une résis-
tance hostile aux agents pénitentiaires et 
aux forces spéciales, en s’armant de 
divers objets. Dans ces circonstances, la 
Cour estime que l’intervention de quinze 
agents des forces spéciales, armés de 
matraques, pouvait raisonnablement 
être considérée comme nécessaire pour 
assurer la sécurité du personnel de la 
prison et éviter que ce désordre ne se pro-
page dans l’établissement.

Cependant, il apparaît que les requérants 
n’ont été informés de l’imminence de 
l’extradition de certains d’entre eux – 
sans savoir précisément lesquels – que le 
3 octobre 2002, en pleine nuit, et que 
quelques heures plus tard, les agents 
pénitentiaires leur ont ordonné de 
quitter leur cellule en invoquant des rai-
sons fictives. Un tel comportement des 
autorités constitue une tentative de 
tromperie. Selon la Cour, l’attitude et la 
manière dont les autorités géorgiennes 
ont géré la procédure de mise en œuvre 
de l’extradition ont poussé les requérants 
à la révolte, si bien que le recours à la 
force physique n’était pas justifié par le 
comportement des détenus.

A l’issue de ces affrontements, les requé-
rants ont présenté diverses lésions et 
fractures, constatées dans un rapport 
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médical daté du 4 octobre 2002, du 
moins en ce qui concerne les requérants 
non extradés. Quatre des requérants 
furent jugés coupables d’avoir blessé des 
membres des forces spéciales et furent 
condamnés, en Géorgie, à deux ans et 
cinq mois d’emprisonnement. Toutefois, 
aucune enquête ne fut menée sur le 
caractère disproportionné de cette inter-
vention.

Eu égard aux circonstances inadmissibles 
ayant entouré la procédure d’exécution 
des décisions d’extradition de quatre 
requérants par les autorités géorgiennes, 
et vu les lésions infligées à certains inté-
ressés par les forces spéciales, suivies de 
l’absence de soins médicaux appropriés 
en temps voulu, la Cour estime que les 
onze requérants détenus à la prison no 5 
de Tbilissi cette nuit-là ont été soumis à 
des souffrances physiques et morales 
d’une nature telle qu’elles s’analysent en 
un traitement inhumain. Dès lors, elle 
conclut à la violation de l’article 3.

Article 5 de la Convention

Quant à la régularité de la détention

La Cour estime que la détention des requé-
rants en Géorgie, du 3 août au 4 octobre 
2002, se justifiait dans son principe au 
regard de l’article 5 § 1 f) de la Convention 
et que, dès lors, il n’y a pas eu violation de 
la Convention.

Quant à la détention de MM. Khachiev et 
Baïmourzaïev à la suite de leur disparition

Leur disparition étant survenue après 
qu’elle ait rendu sa décision de recevabi-
lité dans cette affaire, la Cour n’a pas 
compétence pour examiner ou commenter 
l’arrestation ou la détention de ces requé-
rants par les autorités russes.

Quant à la violation alléguée de l’article 
5 §§ 2 et 4

La Cour relève que dix des requérants 
rencontrèrent les procureurs stagiaires 
du Parquet général géorgien mais qu’ils 
ne reçurent pas d’informations suffi-
santes concernant leur détention en vue 
de leur extradition. Dès lors, elle conclut 
à la violation de l’article 5 § 2. Au vu de 
ce constat, elle n’estime pas nécessaire 
d’examiner sous l’angle de l’article 6 § 3 
également le grief de M. Khadjiev, tiré de 
l’article 5 § 2 de la Convention.

Les requérants n’ayant pas été informés 
de leur détention dans le cadre de la pro-
cédure d’extradition et aucune pièce du 

dossier ne leur ayant été communiquée, 
leur droit d’introduire un recours contre 
cette détention fut vidé de son contenu. 
Dès lors, la Cour conclut à la violation de 
l’article 5 § 4 de la Convention.

Article 13 combiné avec les articles 2 
et 3 de la Convention

La Cour estime que les requérants extradés 
le 4 octobre 2002 et leurs avocats n’ont 
pas été informés des décisions d’extradi-
tion prises le 2 octobre 2002 et que les 
autorités compétentes ont entravé de 
manière injustifiée l’exercice du droit de 
recours dont ils auraient pu disposer, du 
moins en théorie. A cet égard, la Cour 
précise qu’elle juge inadmissible qu’une 
personne n’apprenne qu’elle sera extradée 
que juste avant d’être conduite à l’aéro-
port, alors qu’elle avait voulu fuir le pays 
de destination en raison de craintes fon-
dées sur les articles 2 et 3 de la Conven-
tion. Dès lors, elle conclut à la violation 
de l’article 13 concernant les cinq requé-
rants extradés en ce qu’ils n’ont eu aucune 
possibilité de saisir une instance natio-
nale de leurs griefs tirés des articles 2 et 3. 
Eu égard à cette conclusion, elle estime 
qu’il n’est pas nécessaire d’examiner le 
même grief de M. Khadjiev sur le terrain 
des articles 2 §§ 1 et 4 du Protocole no 4.

Article 34 de la Convention

Le 4 octobre 2004, entre 15 h 35 et 16 h 20, 
la Cour a reçu de onze des requérants des 
télécopies lui demandant de prendre des 
mesures provisoires afin qu’ils ne soient 
pas extradés. Le même jour, à 18 heures, 
puis une nouvelle fois à 19 h 59, la Cour 
a informé le gouvernement géorgien 
qu’elle avait décidé d’appliquer de telles 
mesures dans cette affaire. Cependant, à 
19 h 10, les autorités géorgiennes ont 
extradé cinq des requérants. Une fois 
extradés, ils ont été maintenus dans des 
conditions d’isolement, sans contact 
avec leurs représentants. Le gouverne-
ment russe a même soutenu que les inté-
ressés n’entendaient pas introduire une 
requête contre la Russie et que l’examen 
de cette affaire était impossible du point 
de vue procédural.

Ainsi, le principe de l’égalité des armes, 
inhérent à l’efficacité de l’exercice du droit 
de recours durant la procédure engagée 
devant la Cour, s’est trouvé atteint de 
façon inadmissible. De surcroît, la Cour 
elle-même n’a eu aucune possibilité de 
procéder à la mission d’enquête en Russie, 
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décidée en vertu de l’article 38 § 1 a) de la 
Convention et elle n’a pas été en mesure, 
sur la seule base de quelques contacts 
écrits avec les requérants extradés, 
d’achever l’examen au fond de leurs 
griefs contre la Russie. La réunion des 
éléments de preuve a donc été entravée. 
De ce fait, l’exercice du droit de recours 
des requérants a été sérieusement contre-
carré, si bien que la Cour conclut que la 
Géorgie n’a pas respecté ses obligations 
au titre de l’article 34 de la Convention 
en ce qui concerne les requérants extradés.

En ce qui concerne la Russie

Article 38 de la Convention

La Cour tient à rappeler l’importance 
fondamentale du principe selon lequel 
les Etats contractants doivent coopérer 
avec elle. En plus de cette obligation, il 
incombait au gouvernement russe de res-
pecter les engagements spécifiques qu’il 
avait pris le 19 novembre 2002 devant 
elle, parmi lesquels la garantie de donner 
à la Cour accès sans aucune entrave aux 
requérants extradés, ceci comprenant, 
entre autres, la tenue d’une éventuelle 
mission d’enquête. Sur le fondement des 
garanties obtenues, la Cour a décidé de 
lever la mesure provisoire indiquée à la 
Géorgie et de procéder à une mission 
d’enquête en Géorgie et en Russie. 
Cependant, seule la partie géorgienne de 
cette mission a pu être réalisée.

Confrontée, à plusieurs reprises, au refus 
d’accès aux requérants, la Cour a instam-
ment invité le gouvernement russe à lui 
permettre de procéder à l’établissement 
des faits et à satisfaire aux obligations lui 
incombant en vertu de l’article 38 § 1 a) 
de la Convention. Celui-ci n’a pas répondu 
favorablement à ces invitations et aucun 
des motifs qu’il a avancés n’est de nature 
à libérer l’Etat russe de son obligation de 
coopérer avec la Cour dans la recherche 
de la vérité.

En érigeant des obstacles à la tenue de la 
mission d’enquête par la Cour et en lui 
déniant l’accès aux requérants détenus 
en Russie, le gouvernement russe a 
entravé d’une façon qui n’est pas accep-
table l’établissement d’une partie des 
faits dans la présente affaire et a, dès lors, 
méconnu ses obligations découlant de 
l’article 38 § 1 a) de la Convention.

Article 34 de la Convention

La Cour rappelle qu’en plus de ses obliga-
tions au titre de l’article 34, il incombait 
au gouvernement russe de respecter les 
engagements spécifiques qu’il avait pris 
devant elle le 19 novembre 2002. Parmi 
ceux-ci figurait, notamment, la garantie 
que les requérants, sans exception, béné-
ficieraient d’un accès sans aucune entrave 
à la Cour. Sur le fondement de tels enga-
gements, sans équivoque, la mesure pro-
visoire indiquée à la Géorgie avait été 
levée par la Cour. 

Or, malgré les demandes formulées par la 
Cour, les représentantes des requérants 
n’ont pu avoir de contact avec eux et 
même la Cour s’est vue opposer le refus 
d’auditionner les intéressés. Le gouver-
nement russe a, de surcroît, mis plusieurs 
fois en doute l’intention des requérants 
extradés de saisir la Cour ainsi que 
l’authenticité de leurs requête et pou-
voirs. Il a répondu à un courrier que la 
Cour avait adressé aux avocats russes des 
requérants en affirmant que ceux-ci pro-
testaient contre les tentatives de la Cour 
de les contacter. Par ailleurs, le gouverne-
ment russe a soutenu, dans un premier 
temps, que le courrier envoyé par la Cour 
aux requérants extradés directement en 
prison n’avait pas été réceptionné. Il a 
également soutenu que ces personnes 
n’avaient jamais saisi la Cour d’une 
plainte dirigée contre la Russie, ce que 
quatre des intéressés ont nié sans équi-
voque plus tard.

Au vu des ces circonstances, la Cour 
estime qu’il y a matière à douter sérieu-
sement de la liberté des requérants 
extradés de correspondre sans entrave 
avec elle et de développer leurs griefs, ce 
dont ils avaient été empêchés en raison 
de leur extradition précipitée.

Quant à MM. Baïmourzaïev et Khachiev, 
aucune explication convaincante n’a, à 
ce jour, été fournie par aucun des deux 
gouvernements défendeurs ni au sujet de 
leur disparition, quelques jours avant 
l’arrivée de la délégation de la Cour à Tbi-
lissi, ni à propos de leur arrestation, trois 
jours plus tard, par les autorités russes.

Pour conclure, la Cour estime que 
l’examen effectif des griefs des requé-
rants dirigés contre la Géorgie a souffert 
de la conduite du gouvernement russe, 
alors que l’examen de la partie recevable 
de la requête dirigée contre la Russie n’a 
pas été possible. Elle considère que les 
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mesures prises par le gouvernement 
russe ont entravé l’exercice efficace du 
droit de requête de MM. Chamaïev, 
Aziev, Vissitov, Khadjiev, Adaïev, Kha-
chiev et Baïmourzaïev, tel qu’il est 
garanti par l’article 34 de la Convention. 
Cette disposition a donc été violée.

Autres griefs

La Cour estime qu’elle n’a pas compé-
tence pour examiner les griefs tirés des 
articles 2, 3, 6 §§ 1, 2 et 3 de la Conven-
tion.
En application de l’article 41 (satisfac-
tion équitable) la Cour dit, par six voix 
contre une, que la Géorgie doit verser aux 
treize requérants, au titre du dommage 
moral, une somme totale de 80 500 euros 
(EUR) allant de 2 500 à 11 000 EUR par 
personne, et 4 000 EUR conjointement 
pour frais et dépens. Par ailleurs, la Cour 

estime, à l’unanimité, que le constat 
d’une violation potentielle de l’article 3 
fournit en soi une satisfaction équitable 
suffisante à M. Guélogaïev pour le dom-
mage moral pouvant avoir été subi.

En outre, la Cour dit, par six voix contre 
une, que MM. Chamaïev, Aziev, Khadjiev, 
Adaïev, Vissitov, Khachiev et Baïmourzaïev 
doivent percevoir de la Russie 6 000 EUR 
chacun pour dommage moral et 2 000 
EUR conjointement pour frais et dépens.

Enfin, la Cour dit, à l’unanimité, que la 
Russie doit verser 1 580,70 EUR au 
budget du Conseil de l’Europe au titre 
des frais de fonctionnement de la Cour, 
montant correspondant aux sommes 
engagés par la Cour pour la mission 
d’enquête qui devait se dérouler en 
Russie.

Chmelír c/ République tchèque

Arrêt du 7 juin 2005 
Concerne :
Impartialité des juges de 
la Haute Cour : violation 
de la Convention.

Principaux faits et griefs

Le requérant, à l’encontre duquel une 
procédure pénale avait été engagée en 
1997, fut été arrêté et placé en détention 
provisoire le 12 février 1998. Le 3 mars 
1999, il fut reconnu coupable, ainsi que 
deux autres co-accusés, de plusieurs chefs 
d’accusation, dont le vol, la violation de 
domicile et le port d’armes illicite, et se 
vit notamment infliger huit ans d’empri-
sonnement. Il interjeta appel de cette 
décision. R.T., un des membres de la 
chambre de la Haute Cour saisie de 
l’appel, fut récusé car il connaissait la 
famille d’un des co-accusés du requérant. 
Cependant, il continua à connaître de 
l’affaire disjointe de M. Chmelír. Par 
ailleurs, en décembre 1999, le requérant 
demanda la récusation de M.V., président 
de la chambre de la Haute Cour, alléguant 
qu’il avait eu, par le passé, une relation 
intime avec lui. Le 15 février 2000, M.V. 
infligea à l’intéressé une amende de 
50 000 couronnes tchèques (environ 
1 674 EUR), au motif qu’il avait fait 
outrage à la cour par des allégations 
mensongères, lesquelles constituaient 
une attaque insolente et sans précédent 
contre M.V. et étaient destinées à retarder 
la procédure. Par ailleurs, dans l’inter-
valle, le requérant intenta, le 7 février 2000, 
une action en protection de personnalité 
contre M.V. pour avoir été contraint 
d’assister à une audience en dépit d’une 

alerte à la bombe. La demande de l’inté-
ressé fut rejetée. Par la suite, une deuxième 
demande de récusation de M.V. formulée 
par le requérant fut rejetée par la chambre 
au motif qu’elle constituait une obstruc-
tion provocatrice et une nouvelle attaque 
contre l’intégrité morale du juge.

Invoquant l’article 6 § 1 de la Conven-
tion (droit à un tribunal indépendant et 
impartial), le requérant mettait en cause 
l’impartialité des juges de la Haute Cour 
ayant examiné son appel.

Décision de la Cour

La Cour relève que lorsque le requérant 
engagea l’action en protection de person-
nalité contre M.V., la procédure pénale 
devant la Haute Cour – dans laquelle 
M.V. siégeait en qualité de président de 
chambre – était pendante. Les deux pro-
cédures se sont donc chevauchées pen-
dant près de sept mois. De ce fait, on ne 
saurait exclure que le requérant ait eu des 
raisons de redouter de continuer à être 
perçu par M.V. comme un adversaire. De 
plus, en rejetant la deuxième demande 
de récusation, la chambre ne s’est référée 
qu’au contenu de cette demande, à la 
déclaration faite par M.V. en réaction à la 
précédente demande de récusation, ainsi 
qu’aux précédentes tentatives du requé-
rant pour faire échouer les poursuites 
pénales. Sur ce point, le juge concerné, 
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n’a fait aucune déclaration formelle sus-
ceptible de dissiper les éventuels doutes 
du requérant.
Les craintes du requérant ont été renfor-
cées par la décision de M.V. de lui infliger 
une amende. La Cour reconnaît aux tri-
bunaux nationaux la possibilité d’infliger 
des sanctions disciplinaires aux justicia-
bles. Cependant, elle note, en l’espèce, 
que ce n’est pas le comportement du 
requérant qui est à l’origine de la peine 
infligée mais le fait qu’il ait outragé la 
cour. Or, si l’outrage en question résul-
tait d’une attaque insolente et sans pré-
cédent contre le président de la chambre, 
c’est que le comportement du requérant 
a été apprécié par le juge concerné en 
fonction de son entendement personnel, 
de ses sentiments, de son sens de la 
dignité et de ses normes de conduite, car 
il se sentait personnellement visé et 
outragé. Ainsi, sa propre perception et sa 
propre évaluation des faits ainsi que son 
propre jugement ont été engagés dans le 
processus consistant à déterminer s’il y 
avait eu, en l’espèce, outrage à la cour.

A cet égard, la Cour note également la 
sévérité de la sanction infligée, consistant 
en l’amende la plus élevée, et l’avertisse-
ment fait au requérant que toute attaque 
similaire risquait, à l’avenir, d’être quali-
fiée d’infraction pénale. Ces éléments 
témoignent, selon elle, d’une réaction 
exagérée du juge face au comportement 
du requérant.

Dans ces circonstances, la Cour estime 
que les craintes du requérant quant au 
manque d’impartialité de M.V. étaient 
objectivement justifiées. Elle considère, 
ainsi, avoir répondu à l’ensemble des 
griefs portant sur l’impartialité de la 
Haute Cour et n’estime pas nécessaire de 
se prononcer sur le prétendu manque 
d’impartialité du juge R.T.

En conséquence, la Cour conclut, à l’una-
nimité, à la violation de l’article 6 § 1 de 
la Convention. Elle dit que le constat 
d’une violation fournit, en soi, une satis-
faction équitable suffisante pour le dom-
mage moral subi par le requérant et lui 
alloue 1 000 EUR pour frais et dépens. 

Fadeïeva c/ Russie

Arrêt du 9 juin 2005 
Concerne 
principalement :
Atteinte à la vie privée 
du riverain d’une usine 
polluante du fait des 
rejets toxiques ayant 
atteint sa santé.

Principaux faits et griefs

A l’origine de l’affaire se trouve une 
requête introduite par une ressortissante 
russe, Mme Nadejda Mikhaï Fadeïeva, 
résidant à Tcherepovets, une ville abri-
tant un centre sidérurgique de première 
importance. Construite au temps de 
l’Union soviétique, l’aciérie Severstal 
appartenait au ministère de la Métal-
lurgie de la République Fédérative Socia-
liste Soviétique de Russie (RFSSR). Elle 
était – et demeure – la plus grosse entre-
prise sidérurgique de Russie et le principal 
employeur de quelque 60.000 salariés. 
Une zone tampon – « le périmètre de 
sécurité sanitaire » – avait été établie 
autour du site industriel de l’aciérie en 
vue de circonscrire les secteurs où la pol-
lution générée par la production d’acier 
risquait d’être excessive. La première 
délimitation de la zone en question fut 
réalisée en 1965. Celle-ci s’étendait alors 
sur un périmètre de 5.000 mètres autour 
de l’aciérie (lequel fut ramené à 1.000 
mètres en 1992). La requérante et sa 
famille occupent depuis 1982 un appar-
tement municipal situé dans la zone 
tampon. La zone tampon était, en prin-
cipe, destinée à isoler l’aciérie des quartiers 

résidentiels de la ville, mais, en réalité, 
des milliers de personnes y vivaient. Un 
décret du 10 septembre 1974, pris par le 
Conseil des ministres de la RFSSR, impo-
sait au ministère de la Métallurgie de 
reloger au plus tard en 1977 les personnes 
qui habitaient dans certains secteurs 
situés dans le périmètre de sécurité sani-
taire, mais ceci ne fut pas fait. Au cours 
des années qui ont suivi, le gouverne-
ment a adopté – et poursuit – plusieurs 
autres programmes destinés à abaisser 
les émissions industrielles.

L’aciérie Severstal fut privatisée en 1993 
et les immeubles d’habitation situés dans 
la zone en question qui lui appartenaient 
furent cédés à la commune. Selon une 
lettre du 3 juin 2004 du maire de Tchere-
povets, l’aciérie était responsable de plus 
de 95 % des émissions industrielles 
mesurées dans l’air de la ville en 1999 et 
il est établi que ce site est celui du terri-
toire russe qui contribue le plus à la pol-
lution atmosphérique. Les niveaux de 
pollution font l’objet d’un contrôle offi-
ciel dans la zone de sécurité sanitaire. La 
requérante soutient que sur la période 
1990-1999, la concentration moyenne de 
poussières présentes dans l’air dépassait 
Sélection d’arrêts de chambre 29



Conseil de l’Europe
de 1,6 à 1,9 fois la « limite maximale 
autorisée » (LMA) tandis que les teneurs 
en sulfure de carbone et en formaldéhyde 
étaient respectivement de 1,4 à 4 fois et 
de 2 à 4,7 fois supérieures à cette limite. 
Les niveaux de pollution atmosphérique 
mesurés sur la période 1997-2001 ont été 
qualifiés d’« élevés » ou de « très élevés ». 
Des concentrations excessives de subs-
tances dangereuses (telles que le sulfure 
d’hydrogène, l’ammoniaque et le phénol) 
ont notamment été relevées.

En 1995, la requérante et plusieurs autres 
habitants de la zone tampon engagèrent 
une action judiciaire, dirigée contre la 
société Severstal, en vue d’obtenir leur 
relogement en dehors du périmètre de 
sécurité sanitaire, dans un environne-
ment écologiquement sain. Le 17 avril 
1996, le tribunal municipal de Tcherepo-
vets jugea qu’en vertu du droit interne, la 
requérante pouvait, en principe, pré-
tendre à un relogement aux frais de la 
commune. Toutefois, au lieu de pro-
noncer une injonction d’avoir à reloger 
l’intéressée, il ordonna aux autorités 
locales d’inscrire celle-ci sur une « liste 
d’attente prioritaire » en vue de l’attribu-
tion d’un appartement et subordonna le 
relogement de la requérante à la disponi-
bilité de crédits affectés à cette fin. Cette 
décision fut confirmée en appel, mais la 
condition selon laquelle la disponibilité 
de fonds constituait une condition préa-
lable au relogement de l’intéressée fut 
annulée. Une ordonnance d’exécution 
fut prise, mais la procédure d’exécution 
fut interrompue le 10 février 1997, au 
motif qu’aucune « liste d’attente 
prioritaire » n’avait été constituée pour 
permettre aux résidents du périmètre de 
sécurité sanitaire de se voir attribuer de 
nouveaux logements. La requérante fut 
inscrite sur la liste générale des deman-
deurs de logement sous le no 6820.

En 1999, l’intéressée engagea une nou-
velle action contre la municipalité aux 
fins de se voir attribuer immédiatement 
un nouveau logement, conformément au 
jugement du 17 avril 1996. Elle fut 
déboutée par le tribunal municipal de 
Tcherepovets au motif qu’il n’existait 
pas de « liste d’attente prioritaire » et 
qu’aucun logement municipal n’avait 
été affecté au relogement des personnes 
concernées. Cette juridiction estima que 
la requérante ayant été inscrite sur la 
liste d’attente générale, le jugement du 
17 avril 1996 avait reçu exécution. Cette 

décision fut confirmée par la cour régio-
nale le 17 novembre 1999.

Un rapport médical du 30 mai 2002 
indique que l’intéressée souffre de plusieurs 
pathologies du système nerveux, à savoir 
d’une neuropathie motrice et sensorielle 
progressive des membres supérieurs 
d’origine professionnelle, accompagnée 
d’une paralysie des deux nerfs médians 
du canal du poignet (diagnostic primaire), 
d’une ostéochondrose du rachis vertébral, 
d’une polyarthrite rhumatoïde des rotules, 
d’une dégénérescence modérée de la gaine 
myélinique, d’une inflammation gastro-
duodénale chronique, d’une hypermétropie 
de premier degré et d’une presbytie. Si le 
rapport en question ne fournit aucune 
conclusion précise sur les causes de ces 
affections, les médecins indiquent 
qu’« un travail exposant [le patient] à des 
vibrations, à la pollution toxique et à des 
conditions climatiques difficiles » serait 
de nature à aggraver ces affections.

La requérante allégue, en particulier, que 
l’exploitation d’une aciérie à proximité 
de son domicile met sa santé et son bien-
être en péril. Elle invoque l’article 8 de la 
Convention.

Décision de la Cour

Applicabilité de l’article 8 

Les parties conviennent que le lieu où 
réside la requérante est contaminé par 
une pollution d’origine industrielle. Il 
n’est pas non plus contesté que la source 
principale de celle-ci est l’aciérie de 
Severstal. Par contre, les parties s’oppo-
sent sur la gravité des nuisances générées 
par l’activité de l’aciérie et les effets de la 
pollution sur la requérante.

La Cour relève que les teneurs respec-
tives de diverses substances nocives 
mesurées dans l’air présent autour du 
logement de la requérante ont largement 
dépassé les LMA pendant un laps de 
temps significatif. Le droit russe définit 
les LMA comme des niveaux de concen-
tration de polluants toxiques en-deçà 
desquels ceux-ci ne présentent pas de 
danger sanitaire. Par conséquent, lorsque 
les LMA sont dépassés, la pollution 
devient potentiellement dangereuse 
pour la santé et le bien-être de ceux qui y 
sont exposés. De plus, la législation russe 
définit la zone où réside la requérante 
comme insalubre. Il est vrai qu’il s’agit là 
d’une hypothèse qui peut ne pas être 
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vérifiée dans un cas particulier. On peut 
aussi envisager que la requérante n’a pas 
subi de dommage spécial et extraordinaire 
malgré la pollution excessive dont les 
effets nocifs sur l’ensemble de la popula-
tion ont été démontrés.

Mais en l’espèce, les éléments de preuve 
indirecte et les présomptions concordent 
si étroitement qu’il est possible d’en 
déduire que l’exposition prolongée de la 
requérante aux rejets industriels de 
l’usine est la cause de la dégradation de 
son état de santé ou, du moins, de sa plus 
grande vulnérabilité à diverses maladies. 
Il est, en outre, indubitable que la pollu-
tion a eu des conséquences néfastes sur 
sa qualité de vie à son domicile. Dès lors, 
la Cour admet que l’atteinte réelle à la 
santé de l’intéressée et à son bien-être est 
d’un niveau suffisant pour tomber sous 
le coup de l’article 8.

But légitime ?

La Cour relève que pour justifier son 
refus de reloger la requérante, le Gouver-
nement invoque principalement la pro-
tection des intérêts des autres habitants 
de Tcherepovets pouvant prétendre à un 
logement gratuit selon le droit interne. 
Compte tenu des ressources limitées 
dont la commune dispose pour la cons-
truction de nouveaux logements sociaux, 
le relogement immédiat de l’intéressée 
porterait inévitablement atteinte aux 
droits des autres personnes inscrites sur 
la liste d’attente. Le Gouvernement 
invoque par ailleurs, au moins en subs-
tance, l’intérêt économique du pays. La 
Cour convient que la poursuite des acti-
vités de l’aciérie en question a contribué 
au développement économique de la 
région de Vologda et, dans cette mesure, 
visait un but légitime au sens du second 
paragraphe de l’article 8.

Nécessaire dans une société 
démocratique ?

La Cour note que l’Etat a autorisé l’exploi-
tation d’une usine polluante au milieu 
d’une ville fortement peuplée. Les rejets 

toxiques produits par ce complexe indus-
triel excédant les seuils de sécurité fixés 
par la législation interne au risque de 
mettre en péril la santé des riverains, 
l’Etat a interdit l’implantation de tout 
immeuble d’habitation dans un secteur 
délimité autour des installations en 
question. Ces mesures législatives sont 
pourtant restées lettre morte.

Imposer à l’Etat ou à l’entreprise polluante 
l’obligation de reloger gratuitement la 
requérante serait excessif et, en tout état 
de cause, il n’appartient pas à la Cour de 
dicter les mesures précises que les Etats 
ayant ratifié la Convention doivent 
prendre pour remplir les obligations 
positives qui leur incombent au titre de 
l’article 8. En l’espèce, toutefois, l’Etat 
n’a offert à la requérante aucune solution 
effective pour favoriser son éloignement 
de la zone à risque. En outre, malgré la 
non-conformité de l’activité de l’entreprise 
polluante en question aux normes écolo-
giques internes, rien n’indique que l’Etat 
ait envisagé ou appliqué des mesures 
effectives prenant en considération les 
intérêts de la population locale exposée à 
la pollution et propres à ramener le 
volume des émissions industrielles à des 
niveaux acceptables.

La Cour conclut que, même si l’on prend 
en compte l’ample marge d’appréciation 
qui lui est reconnue, l’Etat n’a pas su 
ménager un juste équilibre entre les inté-
rêts de la communauté et l’exercice 
effectif par la requérante de son droit au 
respect de sa vie privée et familiale. Elle 
dit donc, à l’unanimité, qu’il y a eu viola-
tion de l’article 8.

En application de l’article 41 (satisfac-
tion équitable) de la Convention, la Cour 
alloue à la requérante 6 000 euros (EUR) 
pour dommage moral, 6 500 EUR (dont 
1 732 EUR au titre de l’assistance judi-
ciaire) pour les frais et dépens ainsi que 
5 540 livres sterling (8 182,80 EUR) au 
titre des frais et dépens exposés par les 
avocats et conseillers britanniques de 
l’intéressée. 
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Exécution des arrêts de la Cour
En vertu de l’Article 46 de la Convention, le Comité des Ministres 
surveille l’exécution des arrêts définitifs de la Cour en s’assurant que 
toutes les mesures nécessaires ont été prises par les Etats défendeurs, 
tant pour effacer les conséquences de la violation de la Convention vis-à-
vis de la partie lésée que pour prévenir des violations similaires.

La Convention confie au Comité des 
Ministres la surveillance de l’exécution 
des arrêts de la Cour européenne des 
Droits de l’Homme (article 46, para-
graphe 2). Les mesures à adopter par 
l’Etat défendeur afin de se conformer à 
cette obligation varient selon les affaires, 
en fonction des conclusions des arrêts.

Situation individuelle du requérant

En ce qui concerne la situation individuelle 
du requérant, ces mesures comprennent 
notamment le paiement effectif de toute 
satisfaction équitable octroyée par la 
Cour (incluant des intérêts en cas de 
paiement tardif). Quand ceci ne suffit 
pas à effacer la violation constatée, le 
Comité des Ministres s’assure, en outre, 
que des mesures spécifiques soient prises 
en faveur du requérant : ce peut être 
l’octroi d’un permis de séjour, la réouver-
ture d’un procès pénal, la radiation d’une 
condamnation d’un casier judiciaire.

Prévenir de nouvelles violations

L’obligation de respecter l’arrêt de la 
Cour inclut aussi l’obligation de prévenir 
de nouvelles violations du même type 
que celles constatées par l’arrêt. Les 
mesures de caractère général qui peuvent 
être demandées couvrent, notamment, 
des réformes constitutionnelles ou légis-
latives, des changements de la jurispru-
dence des tribunaux nationaux (grâce à 
l’effet direct accordé aux arrêts de la 

Cour européenne par les tribunaux 
internes lors de l’interprétation du droit 
national et de la Convention), des 
mesures pratiques telles que le recrute-
ment de juges ou la construction de cen-
tres de détention adéquats pour les 
délinquants mineurs.
En raison du grand nombre d’affaires 
examinées par le Comité des Ministres, il 
n’est fait mention ci-dessous que d’une 
sélection thématique de celles ayant 
figuré à l’ordre du jour des 922e et 928e 
réunions droits de l’homme du Comité 
des Ministres. 
Des renseignements complémentaires 
peuvent être obtenus auprès de la Direc-
tion générale des droits de l’homme, 
ainsi que sur le nouveau site internet du 
Service de l’Exécution des arrêts de la 
Cour (DG II) (voir ci-dessous). 
D’une manière générale, suite à l’adop-
tion des nouvelles règles pour l’applica-
tion de l’article 46, § 2, de la Convention 
(notamment la règle no 5), des informa-
tions relatives à l’état d’avancement des 
mesures d’exécution requises figurent 
depuis juin 2001 dans le document inti-
tulé « ordre du jour et des travaux 
annoté », qui est rendu public une 
dizaine de jours après chaque réunion 
« droits de l’homme » et publié sur le site 
Internet du Comité des Ministres.
Des renseignements complémentaires 
peuvent être trouvés dans la base de 
données Hudoc.

Direction générale des droits de l’homme: http://www.coe.int/human_rights/
Comité des Ministres : http://wcm.coe.int/

Base de données HUDOC : http://hudoc.echr.coe.int/

Affaires dont l’examen est en cours

Lors des 922e et 928e réunions (avril et 
juin 2005), le Comité a respectivement 
contrôlé le versement de la satisfaction 

équitable dans quelque 463 et 495 
affaires. Il a également examiné près de 
60 et 54 affaires de mesures individuelles 
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(y compris des affaires groupées) pour 
éliminer les conséquences de violations 
(par exemple, supprimer des condamna-
tions dans des casiers judiciaires, rouvrir 
des procédures judiciaires nationales, 
etc.) et 84 et 89 affaires (y compris des 
affaires groupées) impliquant des 
mesures générales pour prévenir des vio-
lations similaires (par exemple, réformes 
constitutionnelles et législatives, modifi-

cations de jurisprudence et de pratique 
administrative nationales). Le Comité a 
par ailleurs commencé l’examen de 153 
(avril 2005) et 105 (juin 2005) nouveaux 
arrêts de la Cour et étudié 58 (avril 2005) 
et 41 (juin 2005) projets de résolutions 
finales concluant que les Etats se sont 
conformés aux arrêts de la Cour. Le 
Comité a notamment étudié :

Affaires Dorigo c/ Italie 
et Hulki Günes c/ Tur-
quie

Les mesures que doivent prendre l’Italie 
et la Turquie afin de garantir aux requé-
rants dans ces deux affaires une répara-
tion rapide et adéquate pour leur 
condamnation et leur emprisonnement 
fondés sur des procès inéquitables, suite 
aux Résolutions intérimaires adoptées 

par le Comité dans l’affaire Dorigo et aux 
récents courriers adressés par le Président 
aux Ministères des Affaires étrangères 
italien et turc, demandant des mesures 
appropriées pour effacer les consé-
quences de violations constatées respec-
tivement en 1999 et 2003.

Affaire Ilascu et autres 
(08/07/2004)

Les mesures à prendre par la Moldova et 
la Russie à la suite de l’arrêt rendu en 
cette affaire, aux termes duquel la déten-
tion du requérant sur le territoire de la 

« République moldave de Transnistrie » a 
été jugée arbitraire et illégale et a été 
ordonnée la remise en liberté immédiate 
des requérants encore incarcérés. 

Affaire Chypre c/ Turquie 
(10/05/2001)

Les mesures générales à prendre par la 
Turquie pour se conformer à l’arrêt 
rendu en cette affaire ; les réunions se 
sont concentrées en particulier sur la 
question des personnes disparues, 
comme sur des questions spécifiques 

concernant les conditions de vie des 
Chypriotes grecs dans la partie nord de 
Chypre – notamment relatives à l’ensei-
gnement et à la liberté de religion, ainsi 
qu’à la pratique législative autorisant les 
tribunaux militaires à juger des civils.

Affaire Görgülü c/ Alle-
magne (26/02/2004) 

Les progrès réalisés par l’Allemagne à la 
suite de cet arrêt dans le respect effectif 

du droit d’un père à voir régulièrement 
son enfant de cinq ans né hors mariage. 

Affaires relatives à 
l’action des forces de 
sécurité en Turquie et en 
Irlande du nord

Les mesures destinées à se conformer à 
plusieurs arrêts relatifs à l’action des 
forces de sécurité en Turquie et en 
Irlande du nord, concernant notamment 

des questions liées à l’absence d’enquêtes 
effectives sur des allégations de mauvais 
traitements ; 

Affaire Sovtransavto c/ 
Ukraine (06/11/2002)

Les mesures que doit adopter l’Ukraine 
pour effacer les conséquences et prévenir 
concrètement les interférences du pou-
voir exécutif dans l’indépendance du 

pouvoir judiciaire, comme le requiert 
l’arrêt (Résolution intérimaire DH 
(2004)14). 

Affaires Dougos et Peers 
(6/03/2001 et 19/04/
2001) c/ Grèce

Les mesures générales adoptées ou en 
cours d’adoption en Grèce pour remédier 

aux mauvaises conditions de détention 
révélées par ces arrêts. 

Affaire Ryabykh c/ Fédé-
ration de Russie (24/07/
2003)

De nouvelles réformes de la procédure de 
contrôle (nadzor) en Russie, autorisant 
que les jugements définitifs internes 
soient annulés,, notamment à la lumière 
des conclusions du séminaire de haut 

niveau du Conseil de l’Europe qui s’est 
tenu les 21-22/02/2005 et a réuni des 
représentants de la haute magistrature, 
du Ministère public (Prokuratura) et des 
juristes de la Fédération de Russie. 

Affaire Lavents c/ Let-
tonie (28/11/2002)

Les réformes juridiques adoptées ou en 
cours d’adoption en Lettonie à la suite de 
l’arrêt pour empêcher de nouvelles viola-

tions relatives à la détention provisoire 
du requérant et au contrôle de sa corres-
pondance. 
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Affaires concernant la 
durée excessive de la 
procédure judiciaire

Les progrès accomplis par l’Italie et le 
Portugal dans la réforme de leurs sys-
tèmes judiciaires pour empêcher de 

nouveaux cas de violations répétées liées 
à la durée excessive de la procédure judi-
ciaire.

Arrêt Slivenko c/ Lettonie 
(9/10/2003)

Les mesures individuelles à prendre par la 
Lettonie pour se conformer à l’arrêt, qui 
constate une violation du droit au res-
pect de la vie privée dans l’expulsion vers 
la Fédération de Russie des requérantes – 

une mère et sa fille – anciennes résidentes 
permanentes lettones d’origine russe, en 
liaison avec le retrait des personnels mili-
taires russes stationnés en Lettonie. 

Arrêt Hashman et 
Harrup c/ Royaume-Uni 
(25/11/1999)

La réforme législative au Royaume-Uni 
pour pallier les effets imprévisibles des 
injonctions de « bonne conduite » 
(« binding over » orders) résultant de la 

notion vague de « comportement contra 
bonos mores », qui est à la base de la vio-
lation du droit à la liberté d’expression 
constatée dans l’arrêt.

Résolutions intérimaires

Au cours de la période concernée, le 
Comité des Ministres a, par différents 
moyens, encouragé l’adoption de nom-
breuses réformes et a également adopté 
trois résolutions intérimaires. Ce type de 
résolutions peut, notamment, donner 
des informations sur les mesures intéri-
maires prises et les réformes additionnelles 
projetées, encourager les autorités des 
Etats concernés à progresser dans l’adop-
tion des mesures d’exécution pertinentes, 
ou encore donner des indications sur les 

mesures à prendre. Les résolutions intéri-
maires peuvent également exprimer la 
préoccupation du Comité des Ministres 
à propos de l’adéquation des mesures 
prises ou du manque d’informations per-
tinentes sur les mesures prises, insister 
fortement sur l’obligation d’un Etat 
contractant de respecter la Convention 
et de se conformer aux arrêts de la Cour, 
voire conclure que l’Etat défendeur ne 
s’est pas conformé à l’arrêt de la Cour.

Résolution intérimaire ResDH (2005) 21
concernant la question des conditions de détention en Grèce, soulevée 
dans les affaires Dougoz contre la Grèce (arrêt du 6 mars 2001, définitif 
le 6 juin 2001) et Peers contre la Grèce (arrêt du 19 avril 2001)

Dans ces deux arrêts, la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme a conclu 
en 2001 à la violation de l’article 3 de la 
Convention Européenne des Droits de 
l’Homme en raison des conditions de 
détention dégradantes. Ces violations 
étaient dues à la sérieuse surpopulation 
et à l’absence d’installations de couchage, 
combinées à la durée excessive de la 
détention dans ces conditions dans 
l’affaire Dougoz, et aux mauvaises 
conditions sanitaires pendant la déten-
tion du requérant (absence de lumière 
naturelle ou de ventilation, manque 
d’installations sanitaires adéquates) por-
tant ainsi atteinte à la dignité dans 
l’affaire Peers.

Dans sa résolution, le Comité s’est féli-
cité des mesures très complètes, qu’elles 
soient législatives, réglementaires ou 
relatives aux infrastructures, adoptées 

par la Grèce eu égard à ces arrêts pour 
améliorer les conditions de détention 
dans les locaux de la police comme dans 
les prisons. 
Considérant toutefois que des mesures 
supplémentaires sont nécessaires pour 
remédier aux problèmes structurels mis 
en lumière par les arrêts, le Comité a 
invité les autorités grecques à poursuivre 
et intensifier leurs efforts pour que les 
conditions de détention soient con-
formes aux exigences de la Convention 
et à veiller à ce que des recours internes 
soient prévus à cet égard. Le Comité a 
notamment encouragé les autorités à 
achever rapidement les projets de cons-
truction de nouveaux centres de déten-
tion et de prisons actuellement en cours.
Les autorités grecques ont été invitées à 
tenir le Comité informé de la mise en 
œuvre de ces projets, ainsi que des effets 
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concrets des mesures adoptées, en lui 
fournissant notamment les statistiques 
pertinentes relatives au surpeuplement 
et aux conditions sanitaires dans les cen-
tres de détention. Le Comité a décidé de 
reconsidérer, au plus tard en octobre 
2006, les nouveaux progrès réalisés dans 
l’adoption des mesures nécessaires pour 
empêcher ce type de violations de la 
Convention en Grèce. 
Il convient de noter que la Cour a égale-
ment conclu dans l’affaire Dougoz à la 
violation de l’article 5 de la Convention 
en raison de l’illégalité de la détention du 
requérant en vue de son expulsion et de 

l’absence de contrôle judiciaire de la léga-
lité de cette détention, et dans l’affaire 
Peers, à une violation de l’article 8 de la 
Convention en raison de l’ouverture par 
l’administration pénitentiaire de la cor-
respondance du requérant avec l’ancienne 
Commission européenne des Droits de 
l’Homme. La Grèce a adopté des mesures 
générales (voir annexe de la résolution 
disponible sur le site du Service de l’Exé-
cution des arrêts de la Cour) qui peuvent 
être considérées comme fournissant des 
garanties pour une prévention effective 
des violations similaires.

Résolution intérimaire ResDH (2005) 43
Actions des forces de sécurité en Turquie

Progrès accomplis dans l’adoption de mesures générales et problèmes en 
suspens – Suivi des Résolutions intérimaires DH (99) 434 et 
DH (2002) 98

Cette résolution porte sur quelques 
74 arrêts de la Cour européenne des 
Droits de l’Homme rendus entre 1996 et 
2004, ayant trait à de nombreuses viola-
tions de la Convention par les forces de 
sécurité turques en raison, notamment, 
d’homicides, de tortures et de mauvais 
traitements, de disparitions et de des-
truction de biens. Toutes ces affaires ont 
également révélé l’absence de recours 
internes effectifs contre les agents de 
l’Etat responsables de ces abus. 
Notant que la plupart de ces violations 
ont eu lieu dans un contexte de lutte 
contre le terrorisme dans la première 
moitié des années 1990, le Comité rap-
pelle que, dans sa lutte contre le terro-
risme, chaque Etat contractant doit agir 
dans le plein respect de ses obligations en 
vertu de la Convention, telles que préci-
sées dans les arrêts de la Cour, et dévelop-
pées dans les Directives du Conseil de 
l’Europe sur les droits de l’homme et la 
lutte contre le terrorisme. 
Le Comité exprime sa satisfaction quant 
aux résultats de nombreuses réformes 
adoptées en réponse aux arrêts précités 
de la Cour et aux deux précédentes Réso-
lutions intérimaires adoptées par le 
Comité en 1999 et 2002, qui ont mis en 
lumière la nécessité des mesures géné-
rales importantes pour prévenir de nou-
velles violations similaires. Le Comité se 

félicite de la politique de « tolérance 
zéro » des autorités contre la torture et 
les mauvais traitements, telle que 
démontrée en particulier par l’introduc-
tion des garanties procédurales supplé-
mentaires et des peines minimales 
dissuasives pour la torture. Le Comité 
salue également la récente réforme cons-
titutionnelle renforçant le statut de la 
Convention et les arrêts de la Cour dans 
le droit turc. 

Le Comité souligne la nécessité d’une 
mise en œuvre stricte de la nouvelle légis-
lation et encourage la Turquie à adopter 
d’autres mesures à cet effet, en particulier : 
consolider leurs efforts pour intégrer les 
droits de l’homme dans la formation ini-
tiale et continue des forces de sécurité, 
des juges et des magistrats ; assurer que 
le nouveau principe constitutionnel de la 
suprématie de la Convention dans le 
droit turc soit traduit dans la pratique 
quotidienne de toutes les autorités ; 
assurer une application prompte et effi-
cace de la nouvelle Loi sur l’indemnisa-
tion des pertes résultant du terrorisme et 
reconsidérer sa portée actuelle, limitée 
dans le temps ; lever toute ambiguïté 
concernant le fait que des autorisations 
administratives ne sont plus exigées 
pour engager des poursuites contre les 
membres des forces de sécurité accusés 
d’avoir commis des crimes graves. 
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Résolution intérimaire ResDH (2005) 44
relative à l’arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme du 
10 mai 2001 dans l’affaire Chypre contre Turquie

Cette résolution concerne l’arrêt rendu le 
10 mai 2001 par la Cour européenne des 
Droits de l’Homme dans l’affaire Chypre 
contre la Turquie, qui a constaté plu-
sieurs violations de la Convention euro-
péenne des droits de l’homme par la 
Turquie dans la partie nord de Chypre 
depuis l’intervention militaire turque, en 
juillet et août 1974.
Ayant pris note des mesures adoptées 
pour le moment par l’Etat défendeur 
dans les domaines sur lesquels les débats 
se sont concentrés au cours des dernières 
réunions (décrites en annexe à la résolu-
tion), le Comité a demandé à la Turquie 
d’intensifier ses efforts en vue de la 
pleine et entière exécution du présent 
arrêt.
S’agissant de la question des personnes 
disparues, le Comité a invité la Turquie 
« à faire en sorte que sa contribution aux 
travaux du CMP facilite l’obtention de 
résultats concrets et probants » ; il a en 
outre souligné que « si de tels résultats ne 
sont pas atteints dans un proche avenir, 
il incombera à la Turquie de prendre 
d’autres mesures pour permettre de 
déterminer le sort des personnes 
disparues » et demandé « en tout état de 
cause à la Turquie d’envisager les 
mesures complémentaires nécessaires 
pour que les enquêtes effectives requises 
par l’arrêt de la Cour puissent être 
menées dans les meilleurs délais ».

Pour ce qui est des questions relatives à 
l’éducation, le Comité a invité la Turquie 
« à soumettre toutes les informations 
pertinentes concernant toute procédure 
de filtrage des manuels scolaires, à assurer 
une éducation secondaire complète pour 
les enfants chypriotes grecs et maronites 
enclavés et à fournir à l’école de Rizokar-
paso des bases de fonctionnement stables 
et durables, par voie législative ou par 
tout autre moyen approprié ».

En ce qui concerne les questions relatives 
à la liberté de religion, le Comité a invité 
la Turquie « à fournir des précisions sur 
les motifs de rejet de la dernière demande 
des autorités chypriotes pour la nomina-
tion d’un second prêtre et sur les déve-
loppements ultérieurs de cette question ». 

Enfin, sur la questions relatives aux tri-
bunaux militaires, le comité a constaté 
que les informations fournies par la Tur-
quie démontrent que plus aucun militaire 
ne peut siéger au sein des juridictions 
militaires ; il a, de plus, relevé que les 
compétences de ces juridictions ont été 
réduites et que toutes les affaires qui, de 
ce fait, ont été retirées des tribunaux 
militaires ont été transférées vers des tri-
bunaux civils ; par conséquent, le 
Comité a décidé de clore l’examen des 
questions relatives aux tribunaux mili-
taires.

Résolutions finales

Après s’être assuré que les mesures d’exé-
cution requises ont été adoptées par 
l’Etat défendeur, le Comité met fin à 
l’examen de l’affaire par une résolution, 
qui fait état de toutes les mesures adop-
tées afin de se conformer à l’arrêt. 

Pendant la période de référence, le 
Comité a adopté en tout 30 Résolutions 
finales (clôturant 101 affaires), dont 8 
faisaient état de l’adoption de nouvelles 
mesures de caractère général. Quelques 
exemples sont donnés ci-dessous.

Résolution ResDH (2005) 24 
relative à l’arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme du 
30 juillet 1998 dans l’affaire Aerts contre la Belgique, adoptée le 
25 avril 2005, lors de la 922e réunion des Délégués des Ministres 

Cette affaire concerne, d’une part, la 
détention illégale du requérant, pendant 

sept mois, dans l’aile psychiatrique d’une 
prison ordinaire au lieu d’un centre de 
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protection sociale comme requis par la 
commission de défense sociale ainsi que, 
d’autre part, l’impossibilité pour le 
requérant de faire constater par la Cour 
de cassation l’illégalité de sa détention 
suite au refus du bureau d’assistance 
judiciaire près la Cour de cassation de lui 
accorder une assistance judiciaire. En ce 
qui concerne en particulier le second 
point, le Comité a noté qu’après la com-
munication de l’arrêt aux autorités com-
pétentes, le système de l’assistance 

judiciaire devant la Cour de cassation 
avait été modifié par le législateur en 
novembre 1998 (loi no 98/3417), pour le 
mettre en conformité avec la Conven-
tion (voir, décision d’irrecevabilité du 9/
07/2002 dans l’affaire Debeffe contre la 
Belgique, requête no 64612/01). S’agis-
sant des délais excessifs de transfert des 
patients internés, des mesures ad hoc ont 
été rapidement prises afin d’augmenter 
le nombre de places disponibles dans les 
centres de protection sociale.

Résolution ResDH (2005) 25 
relative à l’arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme du 
1er février 2000 (définitif le 1er mai 2000) dans l’affaire Mazurek contre la 
France concernant les droits successoraux des enfants adultérins, adoptée 
le 25 avril 2005, lors de la 922e réunion des Délégués des Ministres 

Le Comité a noté que la loi no 2001-1135 
du 3 décembre 2001 (publiée au Journal 
Officiel du 4 décembre 2001) sur la 
réforme des droits successoraux du 
conjoint survivant et de l’enfant adul-
térin a supprimé les discriminations exis-
tantes entre les enfants adultérins et les 

autres. Désormais, en application de son 
article premier (qui constitue le nouvel 
article 733 du Code civil), la loi ne fait 
pas de distinction entre la filiation légi-
time et la filiation naturelle en matière 
successorale.

Résolution ResDH (2005) 26 
relative à l’arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme du 
29 avril 1999 (Grande Chambre) dans l’affaire Chassagnou et autres 
contre la France, adoptée le 25 avril 2005, lors de la 922e réunion des 
délégués des Ministres

Cette affaire porte sur l’obligation de 
propriétaires terriens, opposants à la 
chasse, d’adhérer à des associations de 
chasse agrées (A.C.C.A.)
Le Comité a noté que la loi no 2000-698 
relative à la chasse, adoptée le 

26 juillet 2000, a modifié la loi no 64-696 
du 10 juillet 1964 (dite Loi Verdeille) 
incriminée par la Cour dans son arrêt par 
la création d’une possibilité d’objection 
de conscience cynégétique au profit des 
opposants à la chasse.

Résolution ResDH (2005) 28 
relative à l’arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme du 
5 décembre 2002 (définitif le 5 mars 2003) dans l’affaire Craxi no 2 contre 
l’Italie, adoptée le 25 avril 2005, lors de la 922e réunion des Délégués des 
Ministres

Cette affaire concerne l’iniquité d’une 
procédure pénale en raison de la condam-
nation du requérant sur la seule base de 
déclarations faites avant le procès par des 
co-inculpés, sans qu’il n’ait pu les contre- 
interroger. Le Comité a noté que d’après 
la législation dorénavant en vigueur 
(article 111 de la Constitution italienne, 
tel que modifié en novembre 1999 et 

article 513 du code de procédure pénale), 
les déclarations faites hors procès sans 
respecter le principe du contradictoire 
par des co-inculpés ne peuvent être utili-
sées dans les débats contre l’accusé 
qu’avec son consentement (sauf si le juge 
établit que le refus des co-inculpés d’être 
contre-interrogés au procès est le résultat 
de corruption ou de menaces).
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Résolution ResDH (2005) 29
relative à l’arrêt de la Cour européenne des Droits de l’Homme du 
8 juillet 2003 (Grande Chambre) dans l’affaire Hatten et autres contre le 
Royaume-Uni, adoptée le 25 avril 2005, lors de la 922e réunion des 
Délégués des Ministres

Cette affaire porte sur le défaut de 
recours effectif contre les nuisances cau-
sées par les vols de nuit à l’aéroport de 
Heathrow. La violation de l’article 13 
était due, en l’espèce, à la portée limitée 
des contrôles juridictionnels d’actes 
administratifs existant, qui se limitaient 
aux violations de droit interne alléguées. 
Ainsi, quelques violations alléguées de la 
Convention, qui n’étaient pas nécessai-
rement des violations de droit interne, ne 
pouvaient pas être contestées devant un 
juge ou toute autre autorité, aboutissant 

ainsi à une violation de l’article 13 de la 
Convention. Le Comité a noté que le 
2 octobre 2000, le Human Rights Act 
1998 est entré en vigueur. Cette loi pré-
voit la possibilité de contester des actes 
du gouvernement devant les juridictions 
internes sur la base de la Convention. Les 
juridictions internes sont donc désormais 
autorisées à faire examiner les politiques 
administratives (y compris celles qui 
datent d’avant l’entrée en vigueur du 
Human Rights Act 1998) conformément 
aux exigences de la Convention.
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Sommet de Varsovie

Les Etats membres du Conseil de l’Europe ont convenu, le 8 juillet 2004 
de tenir un Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement les 16 et 
17 mai 2005 à Varsovie, à l’invitation du gouvernement polonais. Ce 
Sommet était le troisième organisé par le Conseil de l’Europe après ceux 
de Vienne, en 1993 et de Strasbourg, en 1997.

Si Vienne a été le Sommet de l’ouverture à l’Est, et Strasbourg celui de la 
consolidation de la démocratie dans les nouveaux Etats membres, le 
Sommet de Varsovie a été le premier à rassembler tous les pays du 
continent (à l’exception du Bélarus). L’Europe était enfin réunie sous un 
seul toit, avec des valeurs et des objectifs communs. 
Le Troisième Sommet des Chefs d’Etat et de Gouvernement du Conseil de 
l’Europe s’est conclu par l’adoption d’une Déclaration politique et d’un 
Plan d’action fixant les tâches principales de l’Organisation pour les 
années à venir. 

Déclaration de Varsovie

Nous, Chefs d’Etat et de Gouvernement 
des Etats membres du Conseil de 
l’Europe, réunis à Varsovie les 16 et 
17 mai 2005 pour notre troisième 
Sommet, sommes les témoins d’une 
unité paneuropéenne sans précédent. Les 
progrès à venir dans la construction 
d’une Europe sans clivages doivent conti-
nuer à être fondés sur les valeurs com-
munes consacrées par le Statut du 
Conseil de l’Europe : la démocratie, les 
droits de l’homme, la prééminence du 
droit. 

Depuis les Sommets de Vienne (1993) et 
de Strasbourg (1997), le Conseil s’est 
élargi jusqu’à rassembler la quasi-totalité 
du continent. Nous saluons la précieuse 
contribution que l’Assemblée Parlemen-
taire et le Congrès des Pouvoirs Locaux et 
Régionaux ont apportée à cette réalisa-
tion. Nous attendons le jour où le 
Bélarus sera prêt à rejoindre le Conseil de 
l’Europe. 

60 ans après la fin de la deuxième guerre 
mondiale, 30 ans après l’Acte final d’Hel-
sinki, 25 ans après l’émergence du mou-
vement « Solidarité » et 15 ans après la 
chute du mur de Berlin, nous rendons 
hommage à tous ceux qui ont permis de 
surmonter des divisions douloureuses et 
d’élargir notre espace de sécurité démo-
cratique. Aujourd’hui, l’Europe est 
guidée par une philosophie politique 
d’intégration et de complémentarité et 
par un engagement commun envers 
l’action multilatérale fondée sur le droit 
international. 

Toutefois nous restons préoccupés par 
les conflits non résolus qui affectent tou-
jours certaines parties du continent, 
mettant en péril la sécurité, l’unité et la 
stabilité démocratique des Etats 
membres et menaçant les populations 
concernées. Nous travaillerons ensemble 
pour la réconciliation et pour des solu-
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tions politiques conformes aux normes 
et principes du droit international. 

Ce Sommet est l’occasion de renouveler 
notre engagement envers les valeurs et 
les principes communs enracinés dans le 
patrimoine culturel, religieux et huma-
niste de l’Europe – un patrimoine à la fois 
partagé et enrichi de sa diversité. Il ren-
forcera également le mandat politique du 
Conseil de l’Europe et intensifiera sa 
contribution à la stabilité et la sécurité 
communes, alors que notre continent 
fait face à des menaces et des défis nou-
veaux qui nécessitent des réponses com-
munes et effectives. 

Nous pouvons maintenant nous concen-
trer sur ces enjeux et parachever l’unité 
de l’Europe, sur la base de nos valeurs 
communes et d’intérêts partagés, en ren-
forçant la coopération et la solidarité 
entre les Etats membres. Nous resterons 
ouverts à la coopération avec les régions 
voisines de l’Europe et le reste du monde. 

1. Le Conseil de l’Europe s’attachera à 
sa mission essentielle qui est de préserver 
et promouvoir les droits de l’homme, la 
démocratie et l’Etat de droit. Toutes ses 
activités doivent contribuer à cet objectif 
fondamental. Nous nous engageons à 
développer ces principes en vue de 
garantir leur mise en œuvre effective par 
tous les Etats membres. En propageant 
ces valeurs, nous renforcerons le rôle du 
Conseil de l’Europe en tant que méca-
nisme effectif de coopération paneuro-
péenne dans tous les domaines 
pertinents. Nous sommes également 
déterminés à renforcer et rationaliser 
encore les activités, les structures et les 
méthodes de travail du Conseil de 
l’Europe et à en accroître la transparence 

et l’efficacité, pour qu’il assume la posi-
tion qui lui revient dans une Europe en 
mutation. 

2. Compte tenu du rôle indispensable 
de la Convention de sauvegarde des 
droits de l’homme et des libertés fonda-
mentales et de la Cour européenne des 
Droits de l’Homme dans l’élaboration, la 
promotion et la mise en œuvre des 
normes en matière de droits de l’homme, 
il est essentiel d’en garantir l’efficacité. 
En conséquence, nous sommes pleine-
ment déterminés à court terme à mettre 
en œuvre l’ensemble cohérent de 
mesures adoptées à la 114e Session du 
Comité des Ministres en réponse à la 
charge de travail croissante de la Cour, y 
compris la ratification et l’entrée en 
vigueur rapides du Protocole no 14 à la 
Convention. Nous mettons en place par 
ailleurs un Groupe de Sages chargé d’éla-
borer une stratégie d’ensemble pour 
assurer l’efficacité du système à long 
terme, en tenant compte des effets ini-
tiaux du Protocole no 14 et des autres 
décisions prises en mai 2004. 

3. Nous sommes convaincus qu’une 
démocratie effective et une bonne gou-
vernance à tous les niveaux sont essen-
tielles pour prévenir les conflits, 
promouvoir la stabilité, favoriser le pro-
grès économique et social, et partant la 
création de communautés durables, lieux 
de vie et de travail pour aujourd’hui et 
pour l’avenir. Ceci ne peut être réalisé 
qu’avec l’implication active des citoyens 
et de la société civile. Les Etats membres 
doivent donc maintenir et développer 
des institutions efficaces, transparentes 
et démocratiquement responsables, 
répondant aux besoins et aux aspirations 
de tous. Le moment est venu d’intensi-
fier nos travaux en ce sens au sein du 
Conseil de l’Europe, notamment à tra-
vers la mise en place d’un Forum sur 
l’Avenir de la Démocratie. 

4. Nous nous engageons à renforcer 
l’Etat de droit sur l’ensemble du conti-
nent, en nous appuyant sur le potentiel 
normatif du Conseil de l’Europe et sur sa 
contribution au développement du droit 
international. Nous soulignons le rôle 
d’un système judiciaire indépendant et 
efficace dans les Etats membres à cet 
égard. Nous développerons encore la 
coopération juridique au sein du Conseil 
de l’Europe en vue de mieux protéger nos 
citoyens et de réaliser à l’échelle conti-

Passation de pouvoir : Adam Daniel Rotfeld, ministre des 
Affaires étrangères de la Pologne (à droite), transmet la 
présidence du Comité des Ministres à son homologue por-
tugais, Diogo Freitas do Amaral.
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nentale les objectifs inscrits dans son 
Statut. 

5. Nous sommes résolus à veiller au 
plein respect des engagements découlant 
de notre appartenance au Conseil de 
l’Europe. Le dialogue politique entre les 
Etats membres, engagés à promouvoir le 
débat démocratique et l’Etat de droit, 
l’évaluation, le partage de bonnes prati-
ques, l’assistance et le suivi – auquel 
nous réitérons notre ferme soutien – 
seront utilisés dans ce but. Nous tra-
vaillerons pour l’adhésion la plus large 
possible aux conventions du Conseil de 
l’Europe, en promouvant leur mise en 
œuvre en vue de renforcer les normes 
communes en matière de droits de 
l’homme, de démocratie et d’Etat de 
droit. 

6. Nous encourageons une identité et 
une unité européennes fondées sur des 
valeurs fondamentales partagées, le res-
pect de notre patrimoine commun et la 
diversité culturelle. Nous sommes 
résolus à faire en sorte que notre diver-
sité devienne une source d’enrichisse-
ment mutuel, notamment en favorisant 
le dialogue politique, interculturel et 
inter-religieux. Nous continuerons nos 
travaux sur les minorités nationales, 
contribuant ainsi au développement de 
la stabilité démocratique. Afin de déve-
lopper la compréhension et la confiance 
entre les Européens, nous promouvrons 
les contacts humains et l’échange de 
bonnes pratiques concernant la libre cir-
culation des personnes sur le continent, 
dans le but de construire une Europe 
sans clivages. 

7. Nous sommes déterminés à édifier 
des sociétés solidaires en garantissant un 
accès équitable aux droits sociaux, en 
luttant contre l’exclusion et en proté-
geant les groupes sociaux vulnérables. 
Nous reconnaissons l’importance de la 
Charte sociale européenne en ce 
domaine et soutenons les efforts visant à 
augmenter son influence sur la concep-
tion de nos politiques sociales. Nous 
sommes résolus à renforcer la cohésion 
de nos sociétés dans ses dimensions 
sociale, éducative, culturelle et de santé. 

8. Nous sommes déterminés à garantir 
la sécurité de nos citoyens dans le plein 
respect des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales et de nos autres 
obligations internationales pertinentes. 
Le Conseil de l’Europe continuera à jouer 
un rôle actif dans la lutte contre le terro-
risme, qui menace gravement les sociétés 
démocratiques et ne peut être justifié par 
aucune circonstance ni culture. Il déve-
loppera également encore ses activités 
dans le combat contre la corruption, le 
crime organisé – y compris le blanchi-
ment d’argent et la délinquance finan-
cière –, la traite des êtres humains, la 
cybercriminalité et les défis inhérents 
aux progrès de la science et de la tech-
nique. Nous promouvrons des mesures 
cohérentes avec nos valeurs pour com-
battre ces menaces. 

9. Nous condamnons avec fermeté 
toutes formes d’intolérance et de discri-
mination, notamment celles fondées sur 
le sexe, la race et la religion, y compris 
l’antisémitisme et l’islamophobie. Nous 
affirmons notre détermination à conti-
nuer de développer, au sein du Conseil de 
l’Europe, des règles et des mécanismes 
efficaces pour les prévenir et les éradi-
quer. Nous continuerons également à 
mettre en œuvre des politiques d’égalité 
des chances dans nos Etats membres et 
nous intensifierons nos efforts pour par-
venir à une véritable égalité entre les 
femmes et les hommes dans toutes les 
sphères de nos sociétés. Nous sommes 
résolus à éradiquer la violence contre les 
femmes et les enfants, y compris la vio-
lence domestique. 

10. Nous sommes déterminés à assurer 
la complémentarité du Conseil de 
l’Europe et des autres organisations 
engagées dans la construction d’une 
Europe démocratique et sûre : 

• Nous sommes décidés à créer un nou-
veau cadre pour renforcer la coopération 
et l’interaction entre le Conseil de 
l’Europe et l’Union européenne dans des 
domaines d’intérêt commun, en particu-
lier les droits de l’homme, la démocratie 
et l’Etat de droit.

• Nous chargeons notre collègue Jean-
Claude Juncker d’élaborer à titre per-
sonnel un rapport sur les relations entre 
le Conseil de l’Europe et l’Union euro-
péenne, sur la base des décisions prises 
lors du Sommet et compte tenu de 
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l’importance de la dimension humaine 
de la construction européenne.

• Nous sommes également résolus à 
garantir une coopération opérationnelle 
renforcée entre le Conseil de l’Europe et 
l’OSCE, et nous nous félicitons de la 
perspective d’une plus grande synergie 
ouverte par la déclaration conjointe 
entérinée au cours de ce Sommet. 
• Nous nous engageons à renforcer la 
coopération entre le Conseil de l’Europe 
et les Nations Unies et à atteindre les 

objectifs du Millénaire pour le dévelop-
pement sur notre continent.

• Pour orienter le Conseil de l’Europe 
vers ce nouveau cap, nous adoptons le 
Plan d’action ci–joint. 

• Nous engageons nos Etats à promou-
voir les tâches et objectifs exposés dans 
les décisions de ce Sommet tant au sein 
du Conseil de l’Europe que dans d’autres 
organisations et forums internationaux 
dont nous sommes membres. 

• En concluant ce Sommet sur le sol 
polonais, nous saluons la mémoire du 
Pape Jean-Paul II.

• Nous appelons les Européens, par-
tout où ils se trouvent, à partager les 
valeurs qui sont au cœur de la mission du 
Conseil de l’Europe – les droits de 
l’homme, la démocratie et la préémi-
nence du droit – et à se joindre à nous 
pour faire de l’Europe une communauté 
créative, ouverte à la connaissance et à la 
diversité des cultures, une communauté 
civique et solidaire.

Plan d’action (extraits)

I. Promouvoir les valeurs fondamentales communes : droits de 
l’homme, état de droit et démocratie 
1. Garantir l’efficacité permanente de 
la Convention européenne des droits 
de l’homme

Nous garantirons l’efficacité à long 
terme de la Convention de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fon-
damentales par tous les moyens appro-
priés. A cette fin, nous donnerons à la 
Cour européenne des droits de l’homme 
le soutien nécessaire et nous mettrons en 
œuvre toutes les mesures de réforme 
adoptées à la 114e Session du Comité des 
Ministres, en mai 2004, conformément à 
toutes les modalités prévues. Ceci inclut, 
comme prévu, la ratification du Proto-
cole no 14 à la Convention, qui est essen-
tielle pour assurer l’efficacité future de la 
Convention européenne des droits de 
l’homme. 

Au niveau national, nous veillerons à ce : 

• qu’existent dans tous les Etats 
membres des mécanismes appropriés et 
efficaces permettant de vérifier la com-
patibilité de la législation et de la pra-

tique administrative internes avec la 
Convention ; 

• que des recours internes efficaces 
soient à la disposition de quiconque pou-
vant arguer d’une violation de la 
Convention à son égard ; 

• qu’une formation adéquate relative 
aux normes de la Convention soit pleine-
ment intégrée à l’enseignement universi-
taire et à la formation professionnelle ; 
en conséquence, nous décidons de lancer 
un programme européen pour l’éduca-
tion aux droits de l’homme des membres 
des professions juridiques, et nous lan-
çons un appel aux Etats membres pour 
qu’ils contribuent à sa mise en œuvre. 

Le Comité des Ministres examinera la 
mise en œuvre de ces mesures de façon 
régulière et transparente. 

Nous mettons en place un groupe de 
sages pour examiner la question de l’effi-
cacité à long terme du mécanisme de 
contrôle de la CEDH, y compris les effets 
initiaux du Protocole 14 et des autres 

La tâche de rédiger un rapport a été confiée à Jean-Claude 
Juncker, ici devant l’Assemblée parlemenatire au mois 
d’avril 2005.
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décisions prises en mai 2004. Nous leur 
demandons de présenter, dès que pos-
sible, des propositions allant au-delà de 
ces mesures, tout en conservant la philo-
sophie de base qui sous-tend la CEDH. 

Nous soulignons que tous les Etats 
membres doivent accélérer et exécuter 
intégralement les arrêts de la Cour. Nous 
chargeons le Comité des Ministres d’éla-
borer et de mettre en œuvre toutes les 
mesures nécessaires pour y parvenir, en 
particulier pour ce qui concerne les arrêts 
mettant en évidence des problèmes 
structurels y compris ceux de nature 
répétitive. 

2. Protéger et promouvoir les droits de 
l’homme à travers les autres institu-
tions et mécanismes du Conseil de 
l’Europe 

En tant que principale instance œuvrant 
à la protection et la promotion des droits 
de l’homme en Europe, le Conseil de 
l’Europe – à travers ses divers méca-
nismes et institutions – jouera un rôle 
dynamique pour protéger le droit des 
individus et promouvoir l’engagement 
inappréciable des organisations non gou-
vernementales dans la défense active des 
droits de l’homme. 

Nous nous engageons à consolider l’ins-
titution du Commissaire aux droits de 
l’homme du Conseil de l’Europe, qui a 
prouvé son efficacité, en lui fournissant 
les moyens nécessaires pour qu’il rem-
plisse ses fonctions, à la lumière notam-
ment de l’entrée en vigueur du Protocole 
no 14 à la Convention européenne des 
Droits de l’Homme. 

Nous continuerons à soutenir le Comité 
européen de prévention de la torture et 
des peines ou traitements inhumains ou 
dégradants (CPT) et le rôle unique qu’il 
joue, à travers ses visites dans les lieux de 
détention, dans l’amélioration des condi-
tions des personnes détenues. Nous 
demandons également une mise à jour 
régulière des règles pénitentiaires euro-
péennes en vue de constituer une base 
pour l’élaboration de normes concernant 
les prisons. Le Conseil de l’Europe assis-
tera les Etats membres pour leur mise en 
œuvre. 

Nous intensifierons la lutte contre le 
racisme, les discriminations et toutes les 

formes d’intolérance, ainsi que contre les 
tentatives visant à justifier le nazisme. 
Nous doterons par conséquent la Com-
mission européenne contre le Racisme et 
l’Intolérance (ECRI) des moyens néces-
saires à mener ses travaux, en coopéra-
tion étroite avec les autorités et 
institutions nationales ainsi que la 
société civile dans les Etats membres. 
Nous saluons le rôle joué par l’ECRI dans 
l’identification de bonnes pratiques, 
ainsi que ses recommandations de poli-
tique générale, et nous décidons de 
donner à celles-ci une large diffusion. 
Nous veillerons à la coordination de ses 
activités avec celles menées en la matière 
par l’Union européenne, l’OSCE et 
d’autres organisations internationales 
pertinentes. 

Nous rappelons la décision prise lors du 
Sommet de Strasbourg « d’intensifier la 
coopération en ce qui concerne la protec-
tion de toutes les personnes appartenant 
à des minorités nationales. » Les boule-
versements de l’histoire européenne ont 
montré à quel point la protection des 
minorités nationales est essentielle pour 
le maintien de la paix et pour le dévelop-
pement de la stabilité démocratique. 
Une société qui s’estime pluraliste doit 
permettre la préservation et le dévelop-
pement de ses identités minoritaires, qui 
constituent une source d’enrichissement 
pour nos sociétés. Nous encourageons 
donc la poursuite des activités du 
Conseil de l’Europe pour la protection 
des minorités, particulièrement par le 
biais de la Convention-cadre pour la pro-
tection des minorités nationales, et pour 
la protection des langues régionales à tra-
vers la Charte européenne des langues 
régionales ou minoritaires. 

3. Consolider la démocratie, la bonne 
gouvernance et l’Etat de droit dans les 
Etats membres 

Nous œuvrerons pour réaliser notre 
objectif commun de promouvoir, dans 
l’intérêt de tous nos citoyens, une démo-
cratie et une gouvernance de la plus 
haute qualité sur les plans national, 
régional et local, et nous poursuivrons 
notre combat permanent contre toutes 
les formes de totalitarisme.

(…)
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II. Renforcer la sécurité des citoyens européens 
1. Combattre le terrorisme 

Nous condamnons fermement le terro-
risme qui constitue une menace et un 
défi majeur pour nos sociétés et nécessite 
une réponse forte et unie de la part de 
l’Europe comme partie intégrante de 
l’action mondiale menée sous la direc-
tion des Nations Unies. Nous accueillons 
avec satisfaction la nouvelle Convention 
du Conseil de l’Europe pour la préven-
tion du terrorisme, ouverte à la signature 
pendant le Sommet, et nous attirons 
l’attention sur les autres instruments et 
documents élaborés jusqu’à présent par 
le Conseil de l’Europe pour combattre le 
terrorisme. Nous appelons tous les Etats 
membres à respecter les droits de 
l’homme et à protéger les victimes dans 
leur lutte contre ce fléau, conformément 
aux lignes directrices mises au point par 
le Conseil de l’Europe en 2002 et 2005 
respectivement. 

Nous identifierons d’autres mesures 
ciblées pour lutter contre le terrorisme et 
assurerons une étroite coopération et 
coordonnerons nos efforts communs 
contre le terrorisme avec d’autres organi-
sations internationales, en particulier les 
Nations Unies. 

2. Combattre la corruption et le crime 
organisé 

Le Groupe d’Etats contre la corruption 
(GRECO) a prouvé son efficacité. Nous 
exhortons de ce fait les Etats membres 
qui n’y ont pas adhéré à le faire dès que 
possible et à ratifier les Conventions sur 
la corruption en matière civile et pénale. 
La corruption étant un phénomène 
mondial, le Conseil de l’Europe intensi-
fiera sa coopération avec l’OCDE et les 
Nations Unies afin de combattre ce fléau 
au niveau global. L’augmentation du 
nombre de membres du GRECO et son 
élargissement à des Etats non-membres 
du Conseil de l’Europe contribueraient à 
la réalisation de cet objectif. 

Nous saluons aussi les travaux entrepris 
par le dispositif MONEYVAL (méca-
nisme de suivi des mesures prises contre 
le blanchiment), y compris en matière de 
financement du terrorisme. Le dévelop-
pement de ses liens avec le Groupe 
d’action financière sur le blanchiment de 
capitaux (GAFI), sous l’égide de l’OCDE, 
doit être poursuivi. 

Nous nous félicitons de la révision de la 
Convention de 1990 relative au blanchi-
ment, au dépistage, à la saisie et à la 
confiscation des produits du crime et de 
l’ouverture à la signature de la Conven-
tion révisée lors du Sommet. Nous appe-
lons à sa signature et à sa ratification. 
Le Conseil de l’Europe poursuivra la mise 
en œuvre de ses programmes d’assis-
tance technique pour les Etats membres 
intéressés. Il soutiendra également le 
renforcement de la coopération interna-
tionale dans la lutte contre le crime orga-
nisé transnational et le trafic de drogue. 

3. Combattre la traite des êtres 
humains 

Nous condamnons fermement la traite 
des êtres humains qui porte atteinte à 
l’exercice des droits de l’homme et qui 
constitue une offense à la dignité et à 
l’intégrité de la personne humaine. Nous 
nous félicitons de l’ouverture à la signa-
ture, lors du Sommet, de la Convention 
du Conseil de l’Europe sur la lutte contre 
la traite des êtres humains et nous appe-
lons à sa ratification la plus large possible 
et à son entrée en vigueur rapide. Ceci 
constitue une étape majeure dans la lutte 
contre la traite. La Convention renfor-
cera la prévention de la traite, la pour-
suite effective de ceux qui en sont 
responsables et la protection des droits 
de l’homme de ceux qui en sont victimes. 
Le mécanisme indépendant de suivi mis 
en place par la convention garantira sa 
mise en œuvre effective par les parties 
contractantes. Nous assurerons une 
étroite coopération entre le Conseil de 
l’Europe, les Nations Unies, l’Union 
européenne et l’OSCE dans ce domaine. 

4. Combattre la violence contre les 
femmes 

Le Conseil de l’Europe prendra des 
mesures pour combattre la violence 
contre les femmes, y compris la violence 
domestique. Il mettra en place une « task 
force » chargée d’évaluer les progrès 
accomplis au niveau national et d’établir 
des instruments destinés à quantifier les 
développements observés au niveau 
paneuropéen en vue de formuler des pro-
positions d’action. Une campagne 
paneuropéenne pour combattre la vio-
lence contre les femmes, y compris la 
violence domestique, sera préparée et 
mise en œuvre en étroite coopération 
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avec d’autres acteurs européens et natio-
naux y compris les ONG. 

5. Combattre la cybercriminalité et 
consolider les droits de l’homme dans 
la société de l’information 

Nous confirmons l’importance du res-
pect des droits de l’homme dans la 
société de l’information, en particulier la 
liberté d’expression et d’information et 
le droit au respect de la vie privée. 

Le Conseil de l’Europe développera plus 
avant les principes et lignes directrices 
destinés à assurer le respect des droits de 
l’homme et la primauté du droit dans la 
société de l’information. Il s’attaquera 
aux défis posés par l’utilisation des tech-
nologies d’information et de communi-
cation (TIC) en vue de garantir la 
protection des droits de l’homme contre 
les violations résultant d’un usage abusif 
des TIC. 

Nous prendrons également des initia-
tives pour que nos États membres exploi-
tent les possibilités offertes par la société 
de l’information. A cet effet, le Conseil 
de l’Europe étudiera la manière dont les 
TIC peuvent faciliter la réforme et la pra-
tique de la démocratie. Le Conseil de 
l’Europe poursuivra aussi ses travaux 
relatifs aux enfants dans la société de 
l’information, notamment en ce qui 
concerne le développement de leur cul-
ture médiatique et leur protection contre 
les contenus nocifs. 

Nous condamnons toute utilisation des 
TIC à des fins criminelles. Nous appe-

lons par conséquent tous les Etats 
membres à signer et à ratifier la Conven-
tion sur la cybercriminalité et à consi-
dérer la signature de son Protocole 
additionnel relatif à l’incrimination 
d’actes de nature raciste et xénophobe 
commis par le biais de systèmes informa-
tiques, qui est le premier instrument 
international contraignant en la matière. 

6. Promouvoir l’éthique en bioméde-
cine 

Le Conseil de l’Europe poursuivra ses tra-
vaux de référence dans le domaine de la 
bioéthique. Nous encourageons la signa-
ture du protocole sur les transplanta-
tions, l’adoption de dispositions 
conformes aux recommandations sur la 
xénotransplantation et la poursuite de 
travaux sur l’application de tests généti-
ques en dehors du domaine médical, qui 
entraînent des discriminations dans 
l’accès à l’emploi et aux assurances. 

(…)

III. Construire une europe plus humaine et plus inclusive 

1. Garantir la cohésion sociale 

Le Conseil de l’Europe intensifiera son 
action dans le domaine de la politique 
sociale en s’appuyant sur la Charte 
sociale européenne et d’autres instru-
ments pertinents. La tâche essentielle est 
de définir en commun des remèdes et des 
solutions qui puissent s’avérer efficaces 
dans la lutte contre la pauvreté et l’exclu-
sion, assurer un accès équitable aux 
droits sociaux et protéger les groupes 
vulnérables. En tant que forum de coopé-
ration paneuropéenne, le Conseil de 
l’Europe élaborera des recommandations 
et favorisera les échanges de pratiques 
optimales en la matière, tout en renfor-

çant son assistance aux États membres. 
(…)

2. Edifier une Europe pour les enfants 

Nous sommes décidés à promouvoir de 
manière effective les droits de l’enfant et 
à nous conformer pleinement aux obliga-
tions de la Conventions des Nations 
Unies sur les droits de l’enfant. Une 
approche intégrée des droits de l’enfant 
sera mise en œuvre à travers toutes les 
activités du Conseil de l’Europe, et une 
coordination effective des activités liées 
à l’enfance devra être assurée au sein de 
l’Organisation. 

(…)

Rencontre lors du sommet : Terry Davis, Secrétaire 
Général du Conseil de l’Europe ; Marek Belka, premier 
ministre de la Pologne ; et Aleksander Kwasniewski, pré-
sident de la Pologne.
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V. Mise en œuvre du plan d’action – un Conseil de l’Europe 
transparent et efficace
Nous chargeons le Comité des Ministres 
de prendre les mesures appropriées pour 
s’assurer que ce Plan d’action soit rapide-
ment mis en œuvre par les différents 
organes du Conseil de l’Europe, en 
coopération, le cas échéant, avec d’autres 
organisations européennes ou interna-
tionales. 
A titre urgent et prioritaire, nous char-
geons le Comité des Ministres et le Secré-
taire Général, avec l’assistance d’une 
expertise indépendante, de donner un 
nouvel élan au processus de réforme des 
structures organisationnelles et des 
méthodes de travail du Conseil de 
l’Europe. Ce processus devra viser, en 

s’appuyant sur les efforts déjà en cours, à 
un fonctionnement efficace de l’Organi-
sation, conformément à ses objectifs et 
en gardant pleinement à l’esprit la néces-
sité de restrictions budgétaires. Une 
attention particulière devrait être consa-
crée aux initiatives ayant pour but le 
développement de la transparence et de 
la rentabilité ainsi que la coopération et 
le partage des connaissances à l’intérieur 
de l’Organisation. 

Ce processus de réforme fera l’objet de 
rapports d’avancement réguliers au 
Comité des Ministres. Il sera examiné à 
la session ministérielle de mai 2006. 

Sommet de la Jeunesse – Varsovie, 15-16 mai 2005 

Les participants au Sommet Jeunesse 
rassemblés à Varsovie les 15 et 16 mai ont 
demandé que soit reconnu « le rôle cru-
cial du Conseil de l’Europe dans l’archi-
tecture européenne et de soutenir le rôle 
des jeunes et des organisation de jeu-
nesse comme acteurs incontournables de 
la construction européenne. » Cette 
Déclaration finale a été transmise aux 
Chefs d’Etat et de Gouvernement mardi 
17 mai.

Participants au Sommet de la Jeunesse, Varsovie

Site Internet : http://www.coe.int/Summit/fr/
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Comité des Ministres
L’instance de décision du Conseil de l’Europe est composée des ministres 
des Affaires étrangères de tous les Etats membres, représentés – en-
dehors de leurs sessions annuelles – par leurs Délégués à Strasbourg, les 
représentants permanents auprès du Conseil de l’Europe. Emanation des 
gouvernements où s’expriment, sur un pied d’égalité, les approches 
nationales des problèmes auxquels sont confrontées les sociétés de notre 
continent, le Comité des Ministres est le lieu où s’élaborent, 
collectivement, les réponses européennes à ces défis. Gardien, avec 
l’Assemblée parlementaire, des valeurs qui fondent l’existence du Conseil 
de l’Europe, il est aussi investi d’une mission de suivi du respect des 
engagements pris par les Etats membres.

Trois conventions majeures adoptées 

Le 3 mai 2005 le Comité des Ministres a adopté trois 
conventions majeures dans les domaines de la lutte contre le 
terrorisme et la lutte contre la traite des êtres humains

Convention du Conseil de 
l’Europe sur la prévention du ter-
rorisme 

Le Conseil de l’Europe a adopté cette 
nouvelle Convention afin d’accroître 
l’efficacité des instruments internatio-
naux existant en matière de lutte contre 
le terrorisme. Elle vise à intensifier les 
efforts de ses Etats membres dans la pré-
vention du terrorisme. Deux voies sont 
utilisées pour atteindre cet objectif : 

• en qualifiant d’infractions pénales 
certains actes pouvant conduire à la 
commission d’infractions terroristes, 
comme la provocation publique, le recru-
tement et l’entraînement ; 

• en renforçant la coopération pour la 
prévention, tant au niveau national 
(politiques nationales de prévention), 
qu’au niveau international (modifica-
tion des accords d’extradition et 
d’entraide judiciaire en vigueur et 
moyens supplémentaires). 

La Convention comprend une disposi-
tion relative à la protection et à l’indem-
nisation des victimes du terrorisme. Un 
processus de consultation des Parties est 
prévu pour assurer une mise en œuvre et 
un suivi effectifs. 

Convention relative au blanchi-
ment, au dépistage, à la saisie et 
à la confiscation des produits du 
crime et au financement du ter-
rorisme 

Le Conseil de l’Europe a décidé d’actua-
liser et d’élargir sa Convention de 1990 
pour tenir compte du fait que le terro-
risme n’est plus uniquement financé par 
le blanchiment d’argent, mais qu’il peut 
également l’être par des activités légi-
times. 
Cette nouvelle Convention est le pre-
mier instrument international traitant à 
la fois de l’action préventive et de la lutte 
contre le blanchiment d’argent et le 
financement du terrorisme. Ce texte 
répond au constat que la rapidité de 
l’accès aux renseignements financiers ou 
aux renseignements relatifs aux actifs 
détenus par les organisations criminelles, 
y compris les groupes terroristes, est 
essentielle au succès des mesures préven-
tives et répressives et, en dernière ana-
lyse, est la meilleure manière de 
déstabiliser les activités de ces organisa-
tions. 
La Convention prévoit un mécanisme 
destiné à garantir une application cor-
recte de ses dispositions par les Parties. 
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Convention du Conseil de 
l’Europe sur la lutte contre la 
traite des êtres humains 

L’objet de cette convention est de pré-
venir et de combattre la traite des êtres 
humains sous toutes ses formes, à savoir 
nationales ou transnationales, qu’elles 
soient liées ou non à la criminalité orga-
nisée. 
Un premier principe fondamental 
énoncé avec précision par la nouvelle 
convention est que la protection et la 
promotion des droits des victimes doit 
être assurée sans aucune discrimination, 
qu’elle soit fondée sur le sexe, la race, la 

couleur, la langue, la religion, les opi-
nions politiques ou autres, l’origine 
nationale ou sociale, l’appartenance à 
une minorité nationale, la fortune, la 
naissance ou toute autre situation.
La principale valeur ajoutée de cette 
Convention est l’adoption d’une pers-
pective fondée sur les droits de la per-
sonne humaine, l’attention qu’elle porte 
à la protection des victimes et son méca-
nisme de suivi indépendant garantissant 
le respect par les Parties des dispositions 
de la Convention.
Pour des informations complémentaires, 
voir “Egalité entre les femmes et les 
hommes”, page 80.

Textes adoptés

La protection des victimes d’actes terroristes 

Le Comité des Ministres a adopté des 
Lignes directrices sur la protection des 
victimes d’actes terroristes. Reconnais-
sant les souffrances endurées par les vic-
times et leur famille proche, le Comité 
considère qu’elles doivent bénéficier de la 
solidarité et du soutien national et inter-
national. 

Leur but est d’identifier les moyens à 
mettre en œuvre pour venir en aide aux 
victimes d’actes terroristes et de protéger 
leurs droits fondamentaux, en excluant 

tout arbitraire et tout traitement discri-
minatoire ou raciste.
Les Lignes directrices sur la protection des 
victimes d’actes terroristes s’inscrivent 
dans le prolongement des Lignes direc-
trices sur les droits de l’homme et la lutte 
contre le terrorisme, adoptées le 
11 juillet 2002. 
• « Les droits de l’homme et la lutte contre 
le terrorisme – Les lignes directrices du 
Conseil de l’Europe », Editions du Conseil de 
l’Europe, ISBN 92-871-5692-1.

Deux textes primordiaux pour la lutte contre le terrorisme 

Le Comité des Ministres a adopté deux 
textes primordiaux pour la lutte contre 
le terrorisme : l’un sur la protection des 
témoins et collaborateurs de justice, et 
l’autre sur les « techniques spéciales 
d’enquête » en relation avec des infrac-
tions graves y compris des actes de terro-
risme. 
Ces deux domaines figuraient parmi les 
priorités fixées pour la poursuite de 
l’action antiterroriste au Conseil de 
l’Europe. 
Les témoins et collaborateurs de justice 
peuvent être intimidés et dissuadés 
d’apporter leur témoignage libre et sin-
cère dans les enquêtes sur des infractions 

graves, y compris des actes de terrorisme. 
La première des Recommandations 
adoptées devrait permettre de les pro-
téger contre les pressions et de garantir 
leur sécurité. 

La nature fermée des groupes criminels 
et terroristes diminue fortement les 
chances de succès des méthodes tradi-
tionnelles d’enquête. La Recommanda-
tion sur les « techniques spéciales 
d’enquête » vise à favoriser leur utilisa-
tion efficace par les autorités compé-
tentes dans le cadre d’enquêtes pénales 
sur des infractions graves, y compris des 
actes de terrorisme, dans le strict respect 
des droits et libertés individuels. 
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Conférences

La protection des enfants

Une conférence de deux 
jours à Lisbonne concer-
nant la protection des 
droits des enfants

Une conférence de deux jours sur « la 
protection des droits des enfants, notam-
ment contre le trafic et la violence », 
organisée par le Ministère portugais des 
Affaires étrangères et le Bureau du Procu-
reur Général du Portugal, a débuté le 
1er juin à Lisbonne. Elle a été ouverte par 
José Adriano Souto Moura, Procureur 
Général, Maud de Boer-Buquicchio, 
Secrétaire Générale Adjointe du Conseil 
de l’Europe et Alvaro Gil-Robles, Com-

missaire aux Droits de l’Homme du Con-
seil de l’Europe. 
Diogo Freitas do Amaral, Ministre d’Etat 
et des Affaires étrangères du Portugal et 
Président du Comité des Ministres du 
Conseil de l’Europe, se sont adressé aux 
participants lors de la cérémonie de clô-
ture de la conférence, le jeudi 2 juin.
Cette conférence entre dans le cadre des 
activités de la Présidence portugaise du 
Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe. 

Déclarations

Les droits de l’homme et l’état de droit dans la société de 
l’information, 13 mai 2005
Le Comité des Ministres a adopté une 
déclaration qui définit les normes en 
matière de droits de l’homme et de préé-
minence du droit dans la société de 
l’information, qu’il s’agisse de la télé-
phonie mobile ou de la communication 
Internet et informatique. 
Cette déclaration est une première tenta-
tive internationale d’établir un cadre 
juridique dans ce domaine et une 
avancée pour la mise à jour, à l’ère de la 
cyberinformation, des principes de la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme. Elle examine également com-
ment les parties prenantes – les presta-
taires de services Internet, les fabricants 

de matériel informatique et de logiciels, 
les gouvernements et la société civile – 
peuvent coopérer aux niveaux national 
et international. 
La déclaration couvre des questions telles 
que la censure par l’Etat ou le secteur 
privé, la protection des informations à 
caractère personnel (par exemple le 
contenu et les données de trafic des com-
munications électroniques), la forma-
tion pour permettre à tous d’analyser de 
manière critique la qualité des informa-
tions, l’éthique des médias et l’utilisation 
des technologies de l’information pour la 
démocratie et la liberté de réunion dans 
le cyberespace.

Médias et lutte contre le terrorisme : le Conseil de l’Europe 
réaffirme le principe de la liberté d’expression, 7 mars 2005

Le terrorisme ne justifie 
pas de limitations à la 
liberté d’expression et 
d’information autres que 
celles déjà contenues 
dans la Convention

Pour le Comité des Ministres, la lutte 
contre le terrorisme ne justifie pas de 
limitations à la liberté d’expression et 
d’information autres que celles déjà 
contenues dans la Convention euro-
péenne des droits de l’homme. 
Dans une Déclaration qu’il vient 
d’adopter, le Comité des Ministres rap-
pelle que la liberté d’expression est préci-
sément l’un des piliers des sociétés 
démocratiques que les terroristes cher-
chent à détruire, alors qu’elle peut être 
l’un des moyens les plus efficaces de pro-

mouvoir la compréhension et la tolé-
rance et, par conséquent, de prévenir les 
causes du terrorisme. 

Tout en rappelant aux journalistes et aux 
professionnels des médias leurs respon-
sabilités particulières dans le contexte de 
la lutte contre le terrorisme, le Comité 
des Ministres appelle les pouvoirs publics 
des 46 Etats membres notamment a 
assurer l’accès des journalistes à l’infor-
mation, à respecter leur droit de ne pas 
révéler leurs sources d’information, et à 
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respecter strictement l’indépendance 
éditoriale des médias. 
Le Comité des Ministres suivra attenti-
vement les initiatives des gouverne-

ments des Etats membres destinées à 
lutter contre le terrorisme qui pourraient 
affecter la liberté des médias. 

Autres textes d’intérêt

• Recommandation Rec (2005) 10 aux 
Etats membres relative aux « techniques 
spéciales d’enquête » en relation avec des 
infractions graves y compris des actes de 
terrorisme (adoptée par le Comité des 
Ministres le 20 avril 2005, lors de la
924e réunion des Délégués des Ministres)

• Recommandation Rec (2005) 7 aux 
Etats membres relative aux documents 
d’identité et de voyage et la lutte contre 
le terrorisme (adoptée par le Comité des 
Ministres le 30 mars 2005, lors de la 921e 

réunion des Délégués des Ministres) 

• Recommandation Rec (2005) 5 aux 
Etats membres relative aux droits des 
enfants vivant en institution (adoptée 
par le Comité des Ministres le 16 mars 
2005, lors de la 919e réunion des Délégués 
des Ministres) 
• Déclaration du Président du Comité 
des Ministres sur la situation au Bélarus, 
14 mai 2005 : « Le Président du Comité 
des Ministres … est vivement préoccupé 
par les atteintes répétées portées par les 
autorités du Bélarus aux droits et libertés 
protégés par les instruments internatio-
naux relatifs aux droits de l’homme ».

Sommet de Varsovie, 16-17 mai 2005

Le Sommet des chefs d’Etat et de gouver-
nement du Conseil de l’Europe s’est tenu 
les 16 et 17 mai à Varsovie, capitale de la 
Pologne et ville symbole dans l’histoire 
européenne.

Pour plus d’information voir la partie 
consacrée au Sommet dans ce bulletin, 
page 39.

Site Internet : http://wcm.coe.int/
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Assemblée parlementaire

« L’Assemblée parlementaire est une institution unique : c’est un forum 
de parlementaires, issus de plus de quarante pays, de tous les horizons 
politiques, qui est responsable non devant les gouvernements, mais 
devant notre propre conception consensuelle de ce qu’il est juste de 
faire. »

Lord Russell-Johnston, alors Président de l’Assemblée

Situation dans les Etats membres

Textes adoptés le 21 juin 
2005. Document 10572.

Situation actuelle au Kosovo

Recommandation 1708 (2005) et 
Résolution 1453 (2005)

L’indétermination du statut actuel du 
Kosovo fait planer l’incertitude sur la 
poursuite de la stabilisation politique de 
l’ensemble de la région, y inclus sur ses 
perspectives d’intégration européenne et 
de redressement économique. L’Assem-
blée demande au Gouvernement de la 
Serbie-Monténégro, aux forces poli-
tiques des Serbes du Kosovo et des autres 
minorités, aux institutions provisoires 

d’administration autonome et aux partis 
politiques des Albanais du Kosovo 
« d’engager un vrai dialogue en vue de 
parvenir à une solution pacifique et 
mutuellement acceptable, ce qui 
demande des concessions de part et 
d’autre ». Elle demande également au 
Comité des Ministres de « soutenir le 
rôle du Conseil de l’Europe en tant que 
facilitateur du dialogue politique entre 
les parties concernées, en préparation des 
négociations relatives au statut ».

Textes adoptés le 22 juin 
2005. Document 10568.

Respect des obligations et engage-
ments de la Fédération de Russie

Résolution 1455 (2005) et Recomman-
dation 1710 (2005)

L’Assemblée parlementaire encourage 
fortement la Russie à progresser sur la 
voie de la démocratie. Pour ce faire, elle 
doit donner plus de pouvoir au parle-
ment, mettre en place un secteur audio-
visuel pluraliste et impartial et créer les 

conditions d’un fonctionnement normal 
de la société civile.

Evoquant les réformes de l’automne 
2004, l’Assemblée considère que : « Le 
bon fonctionnement de la démocratie 
nécessite non seulement un renforce-
ment vertical du pouvoir mais aussi son 
partage horizontal. » 

Tout en reconnaissant que les autorités 
doivent faire face à de graves problèmes 
qui constituent une menace pour le pays 
– comme le terrorisme, la corruption ou 
les privatisations irrégulières qui ont 
débouché sur un contrôle oligarchique – 
les parlementaires estiment que les solu-
tions, même adaptées à la réalité russe, 
doivent être conformes aux principes du 
Conseil de l’Europe. 

Ils appellent les autorités russes à 
« modifier l’orientation » des réformes 
menées récemment, et à accélérer le pro-
cessus de mise en conformité avec les 
engagements encore non respectés, pris 
lors de l’adhésion de la Russie au Conseil 
de l’Europe en 1996.

Session de 
l’Assemblée, 
avril 2005
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En outre, l’Assemblée demande notam-
ment l’abolition immédiate de la peine 
de mort, la fin des violations des droits 
de l’homme en Tchétchénie, des amélio-
rations du système judiciaire et la 
« tolérance zéro » pour les mauvais trai-
tements infligés aux soldats. La Russie 
est également invitée à cesser toute acti-
vité pouvant porter atteinte à l’intégrité 

territoriale des pays voisins et, en parti-
culier, à retirer ses troupes de Moldova. 
Les parlementaires estiment que l’assis-
tance du Conseil de l’Europe à la Russie 
n’est pas suffisante compte tenu de 
l’étendue et de la diversité de ce pays, et 
elle a demande que des crédits nettement 
plus importants soient mobilisés pour 
aider la Russie à honorer ses engage-
ments.

Textes adoptés le 22 juin 
2005.
Document 10564.

Suivi de la Résolution 1359 (2004) sur 
les prisonniers politiques en Azerbaïd-
jan

Résolution 1457 (2005) et Recomman-
dation 1711 (2005)

Dans sa Résolution 1359 (2004), 
l’Assemblée « demand[ait] formellement 
au Gouvernement azerbaïdjanais la libé-
ration immédiate pour raisons humani-
taires des prisonniers politiques dont 
l’état de santé est très critique, des pri-
sonniers dont les jugements sont enta-
chés d’illégalité, des prisonniers ayant 
été des activistes politiques ou des 
membres éminents de précédents gou-
vernements, et des membres de leur 
famille, des amis ou des personnes qui 
leur étaient liés (…) [ainsi que] les pri-
sonniers politiques restants déjà identi-
fiés dans la liste des experts. »

L’Assemblée déplore que, en dépit de ses 
demandes répétées, les autorités azerbaï-
djanaises aient continué de procéder à 
l’arrestation et à la condamnation de 
centaines de personnes, pour des raisons 
politiques. Elle demande aux autorités 
azerbaïdjanaises de procéder soit à la 
libération conditionnelle de ces per-
sonnes, soit à l’organisation dans les 
meilleurs délais d’un procès en appel, en 
cassation, ou en révision, sous la réserve 
que ces procédures respectent pleine-
ment les exigences d’un procès juste et 
équitable posées par la Convention euro-
péenne des Droits de l’Homme.

Elle invite les autorités azerbaïdjanaises à 
mettre rapidement en œuvre les recom-
mandations du Comité européen pour la 
prévention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants.
Elle salue l’engagement des autorités 
azerbaïdjanaises d’exploiter tous les 
recours juridiques possibles (amnistie, 
procès en révision devant les tribunaux 
de plus haute instance, libération condi-
tionnelle, libération pour motif de santé, 
grâce) afin de résoudre ce problème.
L’Assemblée demande instamment aux 
autorités de collaborer activement et 
pleinement avec le Conseil de l’Europe à 
la réforme de son système judiciaire, et 
en particulier de lui adresser sans délai le 
code pénal pour expertise afin d’en véri-
fier la compatibilité avec la Convention 
européenne des Droits de l’Homme et la 
jurisprudence de la Cour.
Enfin, l’Assemblée renouvelle sa 
demande au Parlement de l’Azerbaïdjan 
pour qu’il adopte sans délai une loi 
d’amnistie générale, véritable mesure de 
réconciliation nationale, concernant les 
groupes de personnes impliquées dans 
certains évènements. Une telle amnistie 
est seule de nature à permettre la libéra-
tion de prisonniers politiques présumés 
et l’annulation des poursuites à 
l’encontre de ceux qui ont fui le pays et 
qui, exilés politiques, souhaitent revenir 
en Azerbaïdjan et sont privés de toute 
possibilité de participer à la vie publique 
dans leur pays.

Texte adopté le 22 juin 
2005. Document 10569.

Fonctionnement des institutions 
démocratiques en Azerbaïdjan

Résolution 1456 (2005)

En novembre 2005, l’Azerbaïdjan procé-
dera à des élections parlementaires. 
L’Assemblée parlementaire rappelle 
qu’aucune des consultations électorales 
ayant eu lieu en Azerbaïdjan depuis 
2001, année où ce pays a adhéré au Con-

seil de l’Europe, n’a répondu aux normes 
démocratiques les plus fondamentales. 

L’Assemblée demande donc aux auto-
rités et à l’opposition azerbaïdjanaises de 
reconnaître l’importance des prochaines 
élections pour l’avenir démocratique du 
pays, ainsi que de s’engager publique-
ment et officiellement à défendre la non-
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violence et le respect des droits de 
l’homme fondamentaux.
Elle décide donc :
• d’observer les élections parlemen-
taires de novembre 2005 en étroite coo-
pération avec l’Assemblée parlementaire 
de l’OSCE et le Parlement européen, ainsi 
que d’y envoyer un nombre important 
d’observateurs ;
• de fournir toute l’assistance parle-
mentaire qui s’avérerait essentielle après 
concertation avec la délégation azerbaïd-
janaise, par exemple en proposant des 
séminaires de formation pour les parle-
mentaires sur les fonctions d’un parle-

ment démocratique, le rôle de 
l’opposition et le règlement intérieur 
d’un parlement, ainsi qu’en organisant 
des échanges de vues avec la participa-
tion des groupes politiques représentés à 
l’Assemblée, afin de partager des ensei-
gnements sur le dialogue politique dans 
une société démocratique avec les parle-
mentaires azerbaïdjanais et les princi-
paux dirigeants de l’opposition 
extraparlementaire ;

• de coordonner son action en la 
matière avec l’OSCE et l’Union euro-
péenne.

Texte adopté le 
22 juin 2005. Document 
10601

Processus de réforme constitutionnelle 
en Arménie

Résolution 1458 (2005)

L'Assemblée parlementaire est extrême-
ment préoccupée par le fait que le retard 
de l'adoption des amendements à la 
Constitution empêche le progrès de 
l'Arménie vers les normes et les règles 
démocratiques régissant les domaines 
essentiels de la vie politique. 

Selon l'Assemblée, la révision de la Cons-
titution est une condition préalable à la 
satisfaction de certains des engagements 
les plus importants pris par l'Arménie 
lors de son adhésion au Conseil de 
l'Europe. 

Ces engagements portent sur la sépara-
tion et l'équilibre des pouvoirs, la 
réforme du système judiciaire et de 
l'autonomie locale.

A l'issue d'un débat d'urgence, l'Assem-
blée invite les autorités arméniennes et la 
majorité parlementaire à mettre pleine-
ment en œuvre les recommandations de 
la Commission de Venise, de prendre des 
mesures claires et significatives pour 
renouer immédiatement le dialogue avec 
l'opposition et d'adopter le texte en 
seconde lecture et ce, avant le mois 
d'août 2005, afin d'organiser le réfé-
rendum en novembre 2005, au plus tard.
L'Assemblée invite l'opposition à mettre 
fin à son boycott des séances du Parle-
ment et à faire de son mieux pour la pro-
motion des recommandations du 
Conseil de l'Europe concernant la 
réforme constitutionnelle.
Les parlementaires décident d'observer la 
tenue du référendum constitutionnel et, 
en attendant, se déclare disposée à 
fournir toute l'aide qui pourrait être 
nécessaire pour sa préparation.

Evolution de la démocratie et du Droit

Texte adopté le 27 avril 
2005.
Document 10484.

Discrimination à l’encontre des 
femmes parmi les demandeurs 
d’emploi et sur le lieu de travail 

Recommandation 1700 (2005)

Un des droits fondamentaux des femmes 
est de ne pas subir de discrimination 
parmi les demandeurs d’emploi et sur 
leur lieu de travail. Ce droit est consacré 
par le droit international, notamment 
par des conventions des Nations Unies, 
de l’Organisation internationale du tra-
vail (OIT) et par la Charte sociale euro-
péenne révisée, ainsi que par le droit 
national de tous les Etats membres du 

Conseil de l’Europe et par le droit com-
munautaire. Malheureusement, la réalité 
n’est pas toujours conforme au droit et, 
même en Europe, les femmes continuent 
d’être victimes de multiples discrimina-
tions, tant parmi les demandeurs 
d’emploi que sur leur lieu de travail. 
L’Assemblée parlementaire recommande 
donc au Comité des Ministres :

• de charger le comité intergouverne-
mental compétent de mettre en place un 
projet pour combattre la discrimination 
à l’encontre des femmes parmi les 
demandeurs d’emploi et sur le lieu de tra-
vail.
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• de mener une campagne de sensibili-
sation en vue d’éradiquer les stéréotypes 
et les idées préconçues défavorables aux 
femmes en ce qui concerne tant le coût 
économique de l’embauche et du travail 

des femmes que leur rôle et leurs compé-
tences, leur engagement personnel et 
leur façon de diriger sur leur lieu de tra-
vail.

Texte adopté le 27 avril 
2005.
Document 10483.

Discrimination à l’encontre des fem-
mes et des jeunes filles dans les activi-
tés sportives

Recommandation 1701 (2005) 

Près de dix ans après sa Résolution 1092 
(1996) relative à la discrimination à 
l’égard des femmes dans le domaine du 
sport et plus particulièrement aux jeux 
Olympiques, l’Assemblée est consternée 
de constater que les femmes subissent 
encore de nombreuses discriminations 
dans l’accès et la pratique du sport ama-
teur et professionnel. La persistance des 
stéréotypes, le manque de structures 
d’encadrement et de soutien aux femmes 
sportives et aux jeunes filles dotées d’un 
potentiel sportif, la difficulté de concilier 
vie professionnelle/sportive et vie fami-
liale sont des manifestations de ces dis-
criminations.

L’Assemblée parlementaire invite donc le 
Comité des Ministres :

• à charger le CDDS de continuer, en 
coopération avec d’autres instances per-
tinentes, de promouvoir la participation 
des femmes et des jeunes filles aux acti-
vités sportives, de lutter contre la discri-
mination à l’encontre des femmes et des 
jeunes filles dans les activités sportives, 
de procéder à une analyse approfondie 
des politiques nationales du sport et de 
leur impact sur la participation des 
femmes et des jeunes filles dans les acti-
vités sportives, et de rédiger une 
« Stratégie européenne en faveur des 
femmes et du sport » ;

• à organiser une conférence ministé-
rielle européenne pour lancer cette stra-
tégie.

Textes adoptés par 
l’Assemblée le 28 avril 
2005. Document 10521.

Liberté de la presse et conditions de 
travail des journalistes dans les zones 
de conflit

Résolution 1438 (2005) et Recomman-
dation 1702 (2005) 

L’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe rappelle l’importance de la 
liberté d’expression et d’information 
dans les médias pour les sociétés démo-
cratiques et pour toute personne. Cette 
liberté constitue une valeur fondamen-
tale, garantie partout en Europe par la 
Convention européenne des Droits de 
l’Homme. Une situation de guerre ou de 
conflit ne supprime pas la nécessité de la 
diffusion d’informations adéquates par 
les médias ; bien au contraire, elle la rend 
plus impérieuse encore.

L’Assemblée rappelle et réaffirme que les 
journalistes doivent être considérés 
comme des civils, en vertu de l’article 79 
du Protocole additionnel (I) aux Conven-
tions de Genève de 1949, à condition 
qu’ils n’entreprennent aucune action qui 
porte atteinte à leur statut de personnes 
civiles et sans préjudice du droit, pour les 
correspondants de guerre accrédités 
auprès des forces armées, de bénéficier 
du statut prévu par l’article 4.A.4 de la 

Convention (III) de Genève, une fois 
tombés sous le pouvoir de l’ennemi.
Elle rappelle également la Déclaration du 
Comité des Ministres et sa Recomman-
dation no R (96) 4 sur la protection des 
journalistes en situation de conflit et de 
tension, et invite tous les Etats membres 
et observateurs à se conformer pleine-
ment à ces dispositions.
En outre, l’Assemblée appelle les Etats 
membres et observateurs du Conseil de 
l’Europe à mettre en place des pro-
grammes obligatoires de formation et 
d’information pour les correspondants 
de guerre intégrés dans les forces armées, 
ces programmes devant se dérouler 
avant le départ.
Par ailleurs, l’Assemblée demande au 
Secrétaire Général du Conseil de l’Europe 
d’accorder une attention particulière au 
sort des journalistes en situation de 
conflit et de tension, et à suivre réguliè-
rement les cas des journalistes disparus, 
détenus, blessés ou tués dans l’exercice 
de leur profession dans des Etats mem-
bres ou observateurs, ou dans le cadre 
d’opérations militaires ou de maintien de 
la paix menées à l’étranger par des Etats 
membres ou observateurs du Conseil de 
l’Europe.
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Texte adopté le 28 avril 
2005.
Document 10477.

Protection et assistance pour les 
enfants séparés demandeurs d’asile

Recommandation 1703 (2005)

L’Assemblée parlementaire estime que la 
situation des enfants séparés deman-
deurs d’asile dans les Etats membres du 
Conseil de l’Europe est une question 
urgente à résoudre. Les législations, poli-
tiques et pratiques nationales ne répon-
dent pas de manière cohérente aux 
besoins de triple protection de cette caté-
gorie de population : en tant qu’enfants, 
en tant qu’enfants séparés de leurs 
parents ou de leurs tuteurs légaux, et en 
tant qu’enfants demandeurs d’asile.

L’Assemblée recommande au Comité des 
Ministres :

• de charger un ou plusieurs des 
comités spécialisés de mener des études 
approfondies sur l’accès au territoire et à 
la procédure de demande d’asile pour les 
enfants séparés demandeurs d’asile dans 
ses Etats membres ;

• en collaboration et en coordination 
avec le HCR, l’Alliance « Save the 
Children » et le programme « Enfants 
séparés en Europe », elle appelle à éla-
borer une recommandation invitant ins-
tamment les Etats membres :

– à reconnaître la primauté du principe 
de l’intérêt supérieur de l’enfant dans 

toute décision, procédure, pratique ou 
mesure législative relative à l’asile ou à 
l’immigration affectant des mineurs ;

– à reconnaître et à mettre pleinement 
en œuvre, en pratique, le principe de 
non-discrimination, en assurant que 
tous les droits soient appliqués à tous les 
enfants sur leurs territoires ou sous leur 
juridiction, sans exception ;

– à faciliter la réunification familiale en 
faveur des enfants séparés, conformé-
ment à la Recommandation 1596 (2003) 
de l’Assemblée sur la situation des jeunes 
migrants en Europe ;

– à n’autoriser la détention des enfants 
séparés qu’en dernier recours et pour la 
durée la plus courte possible, conformé-
ment à la Recommandation Rec (2003) 5 
du Comité des Ministres aux Etats 
membres ;

– à veiller à ce que le retour d’un enfant 
séparé dans son pays d’origine ait lieu 
seulement si l’intérêt supérieur de 
l’enfant le commande ;

– d’inviter les Etats membres à pour-
suivre leur coopération avec le HCR et le 
programme « Enfants séparés en 
Europe » en vue d’introduire un modèle 
unique de collecte des données relatives à 
l’âge, au sexe et au pays d’origine des 
enfants séparés.

Texte adopté le 20 juin 
2005.
Document 10557.

Médias et terrorisme

Recommandation 1706 (2005)

L’Assemblée juge nécessaire que le public 
et les médias aient conscience du fait que 
les terroristes, à travers leur action, 
s’adressent au public et utilisent, par 
conséquent, les médias de manière à 
avoir le plus fort impact possible. 
Elle invite les professionnels des médias à 
élaborer, dans le cadre de leurs organisa-
tions professionnelles, « un code de con-
duite à l’attention des journalistes, 
photographes et rédacteurs en chef tra-
vaillant sur des actes ou menaces terro-
ristes, afin de tenir le public informé sans 
accentuer de manière indue l’impact du 
terrorisme ». 
Elle demande aux professionnels de 
s’interdire de publier des photos cho-
quantes ou de diffuser des images d’actes 
terroristes « qui violent la vie privée et la 
dignité humaine des victimes ou contri-
buent à accentuer la terreur qu’inspirent 

de tels actes au public ainsi qu’aux vic-
times et à leur famille ». 

Les membres de l’Assemblée parlemen-
taire ont également demandé aux gou-
vernements européens de « s’abstenir 
d’interdire ou même de restreindre indû-
ment la diffusion dans les médias 
d’informations et d’opinions traitant du 
terrorisme ou de la réaction des autorités 
à des actes ou menaces terroristes sous le 
prétexte de lutter contre le terrorisme ». 

Elle a enfin demandé au Comité des 
Ministres de l’Organisation de préparer, 
conseillé en cela notamment par les pro-
fessionnels des médias, un manuel à 
l’attention des journalistes qui effec-
tuent des reportages sur des actions ter-
roristes et la violence et de commencer à 
élaborer un protocole additionnel à la 
Convention sur la cybercriminalité qui 
fixe un cadre à la coopération entre Etats 
membres et observateurs en matière de 
lutte contre le cyberterrorisme.
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Texte adopté le 23 juin 
2005.
Document 10567.

Le contrôle démocratique du secteur 
de la sécurité dans les Etats membres

Recommandation 1713 (2005)

Le Conseil de l’Europe s’inquiète face à 
certaines pratiques, notamment dans la 
lutte contre le terrorisme, comme l’incar-
cération indéfinie des étrangers sans 
inculpation précise et sans accès à un tri-
bunal indépendant, le traitement dégra-
dant au cours des interrogatoires, 
l’interception des communications pri-
vées sans informer par la suite les inté-
ressés, l’extradition vers les pays 
susceptibles d’appliquer la peine de mort 
ou la torture, la détention et les agres-
sions commises en raison de la militance 
politique ou religieuse, ce qui va à 
l’encontre de la Convention européenne 

des Droit de l’Homme et des protocoles y 
afférents, de la Convention contre la tor-
ture et de la Décision-Cadre du Conseil 
de l’Union européenne.

L’Assemblée parlementaire du Conseil de 
l’Europe, consciente que le bon fonction-
nement de la démocratie et le respect des 
droits de l’homme sont la préoccupation 
primordiale du Conseil de l’Europe, 
recommande au Comité des Ministres 
d’élaborer et d’adopter des lignes direc-
trices aux gouvernements énonçant les 
règles politiques, les normes et les orien-
tations pratiques nécessaires pour appli-
quer le principe du contrôle 
démocratique du secteur de la sécurité 
dans les Etats membres. 

Informations complémentaires : http://assembly.coe.int/
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Commissaire aux droits de l’homme
Le Commissaire aux droits de l’homme est une institution indépendante 
au sein du Conseil de l’Europe, créée dans le but de promouvoir la 
sensibilisation aux droits de l’homme et leur respect dans les Etats 
membres du Conseil de l’Europe.

Visites officielles

Espagne (10-19 mars 2005)
Le Commissaire aux Droits de l’Homme 
du Conseil de l’Europe a été reçu en 
audience par le Roi Juan Carlos I et a 
notamment rencontré le Président du 
Gouvernement, les Ministres des 
Affaires étrangères, de l’Intérieur et de la 
Justice ainsi que les Présidents du Sénat 
et du Congrès des députés, la Présidente 
de la Cour constitutionnelle, le Président 
du Conseil général du pouvoir judiciaire 
et le Defensor del Pueblo.

Il s’est rendu en Catalogne, au Pays 
Basque et en Andalousie où il s’est entre-
tenu avec les Présidents et membres du 
Gouvernement de chacune de ces Com-
munautés Autonomes ainsi qu’avec les 
responsables des principales autres insti-
tutions régionales.

Comme lors de chacune de ses visites, le 
Commissaire a rencontré les organisa-
tions non gouvernementales à Madrid 
ainsi que dans chacune des Commu-
nautés Autonomes visitées.
Au programme du Commissaire figurait 
également la visite d’établissements 
pénitentiaires, de commissariats de 
police, de centres pour étrangers et pour 
mineurs non accompagnés ainsi que des 
foyers pour femmes battues. 
Lors de cette visite en Espagne, le Com-
missaire a porté son attention sur le trai-
tement des migrants, les procédures 
d’asile, la violence domestique, le com-
portement de la police, la situation dans 
les prisons, le fonctionnement de la jus-
tice et le respect des droits de l’Homme 
au Pays Basque.

Italie (10-17 juin 2005)
Lors de cette visite, le Commissaire s’est 
entretenu avec les Ministres de l’Inté-
rieur, de la Justice, du Travail et des 
Affaires Sociales, de l’Egalité des Chances 
ainsi qu’avec la Sous-Secrétaire d’Etat 
aux Affaires étrangères. Il a également 
rencontré les vice-présidents de la 
Chambre des députés et du Sénat, les 
Présidents de la Cour Constitutionnelle 
et de la Cour de Cassation, le Procureur 
Général, des autorités locales, des organi-
sations non gouvernementales et autres 
représentants de la société civile. 
Afin d’obtenir une appréciation person-
nelle du respect effectif des droits de 
l’Homme, le Commissaire s’est déplacé 
dans un certain nombre de sites à travers 
le pays, tels que des établissements péni-
tentiaires pour adultes et pour mineurs, 
deux centres de rétention pour étrangers 
– Lampedusa et Ponte Galeria (Rome) – 

un campement de Roms/Sintis, un 
centre pour victimes de la violence, des 
centres d’aide à l’enfance et un hôpital 
psychiatrique judiciaire. 

Les principaux sujets de préoccupations 
du Commissaire lors de sa visite ont été 
le traitement accordé aux migrants 
légaux, demandeurs d’asile et irréguliers 
ainsi que leur intégration, les conditions 
de détention, le fonctionnement de la 
justice, la situation des Roms/Sintis en 
Italie ainsi que le système de traitement 
des personnes atteintes de troubles men-
taux.

Les rapports relatifs au respect des droits 
de l’Homme en Espagne et en Italie 
seront présentés au Comité des Minis-
tres dans les prochains mois et rendus 
public sur le site internet du Commis-
saire.
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Publications

Rapport préliminaire sur la situation des Roms, Sintis et Gens du 
voyage 
Le Commissaire a publié, le 4 mai 2005, 
son rapport préliminaire relatif à la situa-
tion des droits de l’Homme des Roms, 
Sintis et Gens du voyage en Europe. 
Tout en exposant les principales viola-
tions de droits de l’Homme dont sont 
victimes les Roms, le rapport prélimi-
naire présente également une série de 
recommandations afin de mettre un 
terme aux discriminations dans le loge-
ment, l’éducation, l’emploi, les soins et le 
traitement accordé par les autorités 
publiques. 
Le rapport préliminaire appelle à un par-
tenariat actif de toutes les autorités, ins-
titutions et personnes concernées, y 
compris les Roms eux-mêmes, pour 
mettre en place les mesures nécessaires 
et garantir le plein respect des droits de 
l’homme des Roms, Sinti et des Gens du 
voyage. Le Protocole no 12 à la Conven-

tion européenne des Droits de l’Homme 
relatif à la non-discrimination et la direc-
tive de l’Union européenne sur l’égalité 
fournissent une base légale pour ces 
efforts. 
Enfin, le Commissaire salue la création 
du Forum européen des Roms et des 
Gens du voyage qui contribue à une 
meilleure appréhension de la diversité 
des communautés roms en Europe et 
amplifie leurs voix au sein des organes 
décisionnels nationaux comme euro-
péens. 
Le rapport préliminaire est disponible sur 
le site internet du Commissaire. Les gou-
vernements, les associations et la société 
civile ont été invités à soumettre leurs 
observations. Le Commissaire publiera 
ultérieurement une version consolidée 
du rapport à la lumière de ces commen-
taires.

Rapports de visites
Fédération de Russie

Le 20 avril 2005, le Commissaire a pré-
senté au Comité des Ministres son rap-
port sur le respect effectif des droits de 
l’Homme en Fédération de Russie. Il a 
été transmis à l’Assemblée parlementaire 
du Conseil de l’Europe en vue d’un futur 
débat en son sein.

Le rapport a été établi suite à deux visites 
approfondies en Fédération de Russie, du 
15 au 31 juillet puis du 19 au 29 sep-
tembre 2004. Le Commissaire s’est rendu 
dans 6 des 7 districts fédéraux russes, 
notamment dans les régions de Khaba-
rovsk, d’Irkoutsk et de Sverdlovsk, en 
République du Tatarstan, dans la région 
de Krasnodar, dans l’Okroug de Khanty-
Mansiysk, dans la région de Stavropol et 
en République tchétchène avant de con-
clure sa visite par des entretiens ministé-
riels à Moscou.

Lors de ces visites, le Commissaire a tenu 
des réunions avec des représentants des 
autorités fédérales et régionales, de la 
justice et des forces de l’ordre. Trente-
neuf établissements ont été visités : 
hôpitaux, écoles, tribunaux, bases mili-
taires, commissariats, orphelinats, mai-

sons de retraite ainsi que 11 centres de 
détention de types différents. Le Com-
missaire a rencontré des représentants 
d’ONG dans chacune des régions visi-
tées.

Le rapport qui en résulte accorde une 
attention particulière à l’administration 
de la justice, au comportement des forces 
de l’ordre, aux conditions de détention, 
au respect des droits de l’homme au sein 
des forces armées, à la liberté de la presse, 
aux droits des minorités nationales et 
religieuses, à la lutte contre le racisme et 
la xénophobie, aux droits des étrangers, à 
la jouissance des droits sociaux, aux acti-
vités des ONG et des institutions de 
droits de l’homme, à la situation des 
groupes vulnérables tels que les enfants, 
les femmes et, dans le cadre des récentes 
réformes sociales, à la situation des han-
dicapés et des personnes âgées. Le rap-
port analyse enfin le respect des droits de 
l’Homme en République tchétchène. Il 
se conclut par des recommandations à 
l’attention des autorités russes.

Le 27 mai 2005 à Moscou, le Commis-
saire a remis personnellement son rap-
port au Président de la Fédération de 
Russie, M. Vladimir Poutine, au cours 
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d’un entretien spécialement organisé à 
cet effet.

Croatie

Le 4 mai 2005, le Commissaire a présenté 
au Comité des Ministres, deux rapports 
relatifs à ses visites en Croatie et au 
Liechtenstein 

Le rapport du Commissaire sur la 
Croatie, suivant sa visite en juin 2004, 
soulève le dysfonctionnement de la jus-
tice croate et l’arriéré d’affaires qui en 
découle, les conditions de vie dans les 
prison, la question des personnes dispa-
rues et la situation des Roms. Le Com-
missaire insiste également sur la 
nécessité de permettre le retour des per-
sonnes déplacées et des réfugiés dans leur 
localité d’origine. Aux yeux du Commis-
saire ce retour passe par des solutions en 
matière de logement, de sécurité et 
d’emploi. 

Liechtenstein

Le rapport sur le Liechtenstein, où le 
Commissaire s’est rendu en 
décembre 2004, se concentre sur les 
droits des étrangers au Liechtenstein, la 

traite des êtres humains, le fonctionne-
ment de la justice et de la police. 

Royaume-Uni

Le 8 juin 2005, le Commissaire a présenté 
ses rapports faisant suite aux visites offi-
cielles au Royaume-Uni et en Suisse, en 
novembre 2004.
Le rapport du Commissaire relatif au 
Royaume-Uni examine, entre autres, la 
loi récemment adoptée sur les mesures 
anti-terroristes ainsi que le système de 
l’asile, la justice juvénile, les conditions 
de détention et les conséquences sur les 
droits de l’homme des ordres contre les 
comportements anti-sociaux. Le respect 
des droits de l’homme en Irlande du 
Nord y est également examiné.

Suisse

Le rapport du Commissaire sur la Confé-
dération helvétique examine notam-
ment la question de l’asile, le traitement 
des demandeurs d’asile déboutés, la 
traite des êtres humains, le racisme et la 
xénophobie, l’indépendance du Tribunal 
fédéral et la violence domestique.
L’ensemble des rapports du Commissaire 
sont disponibles sur son site internet.

Site Internet du Commissaire aux droits de l’homme : http://www.coe.int/commissioner/
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Droit et politique – 
Coopération intergouvernementale 
en matière de droits de l’homme
L’élaboration de politiques et d’instruments juridiques en matière de 
droits de l’homme est au cœur même de la mission du Conseil de l’Europe. 
Un rôle important est confié au Comité directeur pour les droits de 
l’homme, principal organe intergouvernemental responsable devant le 
Comité des Ministres dans ce domaine, et à ses différents comités 
d’experts.

Comité directeur pour les droits de l’homme (CDDH)

Vers l’élaboration d’un 
projet d’instrument juri-
dique contraignant sur 
l’accès aux documents 
publics.

Accès aux documents publics

A l’occasion de leur 925e réunion (3-
4 mai 2005), les Délégués des Ministres 
du Conseil de l’Europe ont adopté un 
mandat occasionnel chargeant le Comité 
directeur pour les droits de l’homme 
(CDDH) de procéder à l’élaboration d’un 
projet d’instrument juridique contrai-
gnant sur l’accès aux documents publics. 
Le contenu de cet instrument devra être 
basé sur les dispositions de la Recom-
mandation Rec (2002) 2 sur l’accès aux 
documents publics (adoptée par le 
Comité des Ministres le 21 février 2002). 
Le CDDH a confié à son Groupe de Spé-
cialistes sur l’accès aux documents 
publics (DH-S-AC) la tâche de lui faire 
des propositions précises. Ce Groupe, qui 
se réunira du 18 au 20 janvier 2006, est 
composé de représentants des Etats 
membres suivants : Belgique (Prési-
dence), Bulgarie, Danemark, France, 
Allemagne, Italie, Pays-Bas, Norvège, 
Pologne, Portugal, Fédération de Russie, 
Espagne, Suède, Turquie et Royaume-

Uni. Plusieurs instances pourront égale-
ment être représentées, en qualité 
d’observateurs : le Comité européen de 
coopération juridique (CDCJ), le Comité 
directeur sur les médias et les nouveaux 
services de communication (CDMC), le 
Comité consultatif de la Convention 
pour la protection des personnes à 
l’égard du traitement automatisé des 
données à caractère personnel (T-PD), la 
Commission européenne, le Conseil 
international des archives ainsi que les 
ONG Article XIX et Open Society Jus-
tice Initiative.

Le CDDH soumettra aux Délégués des 
Ministres un rapport intérimaire avant le 
30 avril 2006, dans lequel il indiquera la 
préférence qui sera alors la sienne au 
sujet de la forme de l’instrument et d’un 
éventuel mécanisme de suivi. Les Délé-
gués des Ministres feront part de leur 
position sur ces propositions pour que le 
CDDH et son Groupe de Spécialistes 
puisse poursuivre ses travaux.

La protection des droits de l’homme dans la lutte contre le 
terrorisme

Veiller à la mise en 
œuvre des Lignes direc-
trices sur la lutte contre 
le terrorisme et la protec-
tion des victimes d’actes 
terroristes.

Le Conseil de l’Europe a estimé, qu’après 
avoir adopté ses Lignes directrices sur les 
droits de l’homme et la lutte contre le 
terrorisme, en juillet 2002, il devait éga-
lement prendre en compte la nature spé-

cifique de la situation des victimes 
d’actes terroristes. Des Lignes directrices 
sur la protection des victimes d’actes ter-
roristes ont ainsi été adoptées par le 
Comité des Ministres le 2 mars 2005. 
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Elles sont du même type que celles de 
juillet 2002, c’est-à-dire qu’elles se basent 
sur des normes juridiques existantes qui 
proviennent notamment de la jurispru-
dence de la Cour européenne des Droits 
de l’Homme. Ces Lignes directrices 
reconnaissent les souffrances endurées 
par les victimes et considèrent que celles-
ci doivent bénéficier de la solidarité et du 
soutien national et international. Les 
Etats sont encouragés à apporter aux vic-
times et, dans des circonstances appro-
priées, à leur famille proche, une 
assistance d’urgence et à plus long terme. 
En outre, ces Lignes directrices abordent 
des questions clé telles la nécessité de 
leur accorder une indemnisation juste et 
appropriée, de leur faciliter l’accès au 
droit et à la justice, ainsi que de protéger 
leur vie privée et familiale, leur dignité et 
leur sécurité. 
Selon le Conseil de l’Europe il ne suffit 
pas d’élaborer des instruments juridi-
ques. Il est également absolument néces-
saire de veiller à leur mise en œuvre au 
niveau national. Ceci explique pourquoi 
le CDDH a organisé un Séminaire de 
haut niveau « La protection des droits de 
l’homme dans la lutte contre le 
terrorisme », les 13 et 14 juin 2005. Le 
but de ce Séminaire était d’aider ceux qui 
sont impliqués dans la lutte contre le ter-
rorisme à appliquer les Lignes directrices 
mentionnées ci-dessus et d’échanger des 

vues avec des experts nationaux de la 
lutte contre le terrorisme, tout comme 
avec des représentants de la société 
civile, des représentants de diverses ins-
tances du Conseil de l’Europe et d’autres 
organisations internationales, ainsi que 
de nombreux membres du CDDH.

Les conclusions de ce Séminaire ont été 
présentées par le Rapporteur Général, 
M. Egbert MYJER, juge à la Cour euro-
péenne des Droits de l’Homme. Elles 
reprennent diverses propositions d’acti-
vités suggérées lors du Séminaire, qui 
pourraient être menées tant au niveau 
national qu’au sein du Conseil de 
l’Europe. 

Pour y faire suite, le CDDH a décidé 
d’entamer la réflexion sur quelques 
points précis évoqués lors du Séminaire, 
et tout particulièrement sur les ques-
tions des droits de l’homme soulevées 
par les « assurances diplomatiques » don-
nées par certaines autorités nationales 
dans le cadre de la lutte contre le terro-
risme (extradition, refoulement, entraide 
judiciaire internationale en matière 
pénale, etc.). A cette fin, il a décidé de 
réunir à nouveau son Groupe de spécia-
listes sur les droits de l’homme et la lutte 
contre le terrorisme (DH-S-TER) qui 
tiendra une première réunion du 7 au 
9 décembre 2005.
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Charte sociale européenne

La Charte sociale européenne énonce des droits et libertés et établit un 
système de contrôle garantissant leur respect par les Etats parties. Cet 
instrument juridique a fait l’objet d’une révision en 1996 : la Charte 
sociale européenne révisée, entrée en vigueur en 1999, remplace 
progressivement le traité initial de 1961.

Signatures et ratifications

Le 1er juin 2005, la Hongrie a ratifié le 
Protocole additionnel de 1988 et les pro-
cédures de ratification de la Charte 
révisée se sont achevées à Malte et en 
Géorgie au cours du mois de juin 2005. 
Malte a déposé les instruments de signa-
ture et de ratification le 27 juillet et la 

Géorgie a déposé l’instrument de ratifi-
cation le 22 août.
Au total, les 46 Etats membres du 
Conseil de l’Europe ont signé soit la 
Charte de 1961, soit la Charte révisée de 
1996 et 38 Etats ont ratifié l’un ou l’autre 
de ces deux autres instruments.

A propos de la Charte

Les droits garantis

La Charte sociale garantit des droits de 
l’homme dans des domaines aussi larges 
que le logement, la santé, l’éducation, 
l’emploi, la protection juridique et 
sociale, la circulation des personnes et la 
non-discrimination.

Les rapports nationaux

Les Etats parties soumettent chaque 
année un rapport, dans lequel ils indi-
quent comment ils mettent en œuvre la 
Charte en droit et en pratique. Chaque 
rapport porte sur une partie des disposi-
tions de la Charte. Sur la base de ces rap-
ports, le Comité européen des droits 
sociaux – composé de quinze membres 
élus par le Comité des Ministres du 
Conseil de l’Europe – décide, dans des 
« conclusions » si les Etats se sont ou non 

conformés à leurs obligations. Dans la 
deuxième hypothèse, si un Etat ne donne 
pas suite à une décision de non-confor-
mité, le Comité des Ministres lui adresse 
une recommandation lui demandant de 
modifier la situation.

Les réclamations collectives

Un protocole, ouvert à la signature en 
1995 et entré en vigueur en 1998, permet 
à certaines organisations de saisir le 
Comité européen des droits sociaux de 
recours alléguant de violations de la 
Charte. La décision du Comité est trans-
mise aux parties et au Comité des Minis-
tres, lequel adopte une résolution par 
laquelle il peut recommander à l’Etat 
concerné de prendre des mesures spécifi-
ques pour se mettre en conformité avec 
les obligations imposées par la Charte.

Conclusions du Comité européen des droits sociaux

Les Conclusions (cycle XVII-2) concer-
nant l’application de la Charte sociale de 
1961 par :
• l’Autriche
• le Danemark
• l’Allemagne
• la Grèce

• la Hongrie
• la Lettonie
• Malte
• la Pologne
• le Portugal
• l’Espagne 
• la Turquie
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et les Conclusions 2005 concernant 
l’application de la Charte sociale révisée 
par :
• l’Estonie
• la France
• la Lituanie

• la Moldova
• la Roumanie
• la Slovénie 
• la Suède 
ont été publiées sur le site Internet de la 
Charte.

Les réclamations collectives

Grèce : droit de 
la famille à une 
protection 
sociale, juridi-
que et écono-
mique

La réclamation collective no 15/2003 a 
été déposée par le Centre européen des 
droits des Roms alléguant que la législa-
tion grecque établissait une discrimina-
tion à l’égard des Roms qui étaient privés 
d’un droit effectif au logement et que, 
dans les faits, la discrimination à l’égard 
des Roms était un phénomène répandu 
et que ceux-ci faisaient souvent l’objet 
d’expulsions. 

Le Comité européen des Droits sociaux a 
conclu à la violation par la Grèce de 
l’article 16 de la Charte pour trois 
raisons :
• l’insuffisance de logements perma-
nents,
• l’insuffisance de sites de campe-
ments appropriés,
• les expulsions et autres sanctions 
abusives à l’égard des Roms.

Grèce, Irlande, 
Italie, Portugal, 
Belgique : droit 
des enfants et 
des adolescents 
à une protec-
tion sociale, 
juridique et éco-
nomique

Cinq réclamations collectives (nos 17 à 
21/2003) ont été déposées contre la 
Grèce, l’Irlande, l’Italie, le Portugal et la 
Belgique par l’Organisation mondiale 
contre la torture (OMCT) alléguant que, 
dans ces cinq Etats, le droit n’interdisait 
effectivement ni le châtiment corporel 
des enfants, ni aucune autre forme de 
peines ou traitements dégradants à 
l’égard des enfants, et ne prévoyait 
aucune sanction adéquate en droit pénal 
et civil.
En ce qui concerne l’Italie et le Portugal 
(réclamations nos 19 et 20), le Comité 
européen des Droits sociaux a estimé que 
les enquêtes sur lesquelles l’OMCT a 
appuyé ses allégations ne suffisent pas à 
établir que les châtiments corporels 

infligés aux enfants soient couramment 
pratiqués dans ces deux pays et il a 
conclu a une non-violation de l’article 17 
de la Charte.

Par contre, le Comité a conclu qu’il y a 
violation de l’article 17 par la Belgique, la 
Grèce et l’Irlande parce qu’aucun texte 
ne vise explicitement l’interdiction de 
toute forme de violence à enfant :

• au sein de la famille ou de structures 
non institutionnelles (en Belgique), 
• dans la plupart des institutions et 
structures de garde des enfants (en 
Grèce),
• au sein d’une famille d’accueil, d’un 
établissement de séjour ou de certaines 
structures (en Irlande)

France : droit à 
des conditions 
de travail 
équitables : 
droit à la sécu-
rité et à 
l’hygiène dans 
le travail et 
droit à la pro-
tection de la 
santé

La réclamation no 22/2003 a été déposée 
contre la France par la Confédération 
générale du Travail (CGT) alléguant que 
le régime de l’astreinte, le système du 
forfait en jours, et le contingent d’heures 
supplémentaire modifiés par la loi 
no 2003-47 du 17 janvier 2003 (dite « loi 
Fillon II ») relative aux salaires, au temps 
de travail et au développement de 
l’emploi constituaient une violation des 
articles 2, 3 et 11 de la Charte.
Le Comité a conclu que l’assimilation 
des périodes d’astreinte au temps de 
repos constitue une violation du droit à 
une durée raisonnable du travail prévue 
par l’article 2 § 1 et que, dans la mesure 
où ces périodes d’astreinte peuvent être 

effectuées le dimanche, le paragraphe 5 
du même article n’est pas respecté non 
plus.

De plus, la situation des cadres avec for-
fait en jours constitue une violation de 
l’article 2 § 1, en raison de la durée exces-
sive du travail hebdomadaire autorisé, 
ainsi que de l’absence de garanties suffi-
santes dans les procédures de négocia-
tion collective.

Deux réclamations collectives ont été 
déclarées irrecevables par le Comité euro-
péen des Droits sociaux : 

• la réclamation no 28/2004 déposée 
par le Syndicat national des dermato-
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vénérologues (SNDV) contre la France 
(article 1 § 2)
• la réclamation no 29/2005 déposée 
par le Syndicat des hauts fonctionnaires 
(SAIGI) contre la France (article 5)
Trois réclamations collectives ont été 
déposées récemment :
• la réclamation no 30/2005 déposée 
contre la Grèce par la Fondation Maran-
gopoulos pour les Droits de l’Homme 
(FMDH) alléguant que, dans les régions 
principales d’exploitation de lignite, 
l’Etat n’a ni suffisamment prévenu 
l’impact pour l’environnement, ni déve-
loppé une stratégie appropriée afin de 
prévenir et combattre les risques pour la 
santé de la population. Il est aussi allégué 
qu’il n’existe pas un cadre juridique 

garantissant la sécurité et l’hygiène des 
personnes travaillant dans les mines de 
lignite et que ces dernières ne bénéficient 
ni d’une durée de travail réduite ni de 
congés supplémentaires ; 
• la réclamation no 31/2005 déposée 
contre la Bulgarie par le Centre européen 
des droits des Roms, qui allègue que le 
droit au logement suffisant n’est pas res-
pecté à l’égard des Roms ;
• la réclamation no 32/2005 déposée 
contre la Bulgarie par la Confédération 
européenne des syndicats (CES), la 
« Confederation of Independent Trade 
Unions in Bulgaria » (CITUB) et la 
« Confederation of Labour ‘Podkrepa’ » 
alléguant la restriction du droit de grève 
dans plusieurs secteurs de l’économie.

Site Internet : http://www.coe.int/T/F/droits_de_l’Homme/Sce/
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Convention pour la prévention 
de la torture

L’article 3 de la Convention européenne des Droits de l’Homme dispose 
que « nul ne peut être soumis à la torture ni à des peines ou traitements 
inhumains ou dégradants ». Cet article a inspiré la rédaction de la 
Convention européenne pour la prévention de la torture et des peines ou 
traitements inhumains ou dégradants.

La coopération avec les autorités nationales est au cœur de la Convention, 
puisque son but est de protéger les personnes privées de liberté plutôt 
que de condamner les Etats pour des abus.

Comité européen pour la prévention de la torture (CPT)

Le CPT a été instauré par la Convention 
européenne pour la prévention de la tor-
ture (1987). Son Secrétariat fait partie de 
la Direction Générale des droits de 
l’homme. Les membres du CPT sont élus 
par le Comité des Ministres du Conseil 
de l’Europe parmi des personnes venant 
d’horizons différents : juristes, médecins 
– notamment psychiatres –, experts en 
matière pénitentiaire et policière, etc.
La tâche du CPT est d’examiner le traite-
ment des personnes privées de liberté. A 
cet effet, il est habilité à visiter tout lieu 

où des personnes sont détenues par une 
autorité publique. Outre des visites 
périodiques, le Comité organise les 
visites ad hoc qui lui paraissent être exi-
gées par les circonstances. Le nombre de 
ces dernières est en constante augmenta-
tion et dépasse, actuellement, celui des 
visites périodiques.
Le CPT peut formuler des recommanda-
tions en vue de renforcer la protection 
des personnes privées de liberté contre la 
torture et les peines ou traitements inhu-
mains ou dégradants.

Visites périodiques

Albanie Lors de cette visite – la sixième visite du 
Comité en Albanie – la délégation du 
CPT a procédé au suivi d’un certain 
nombre de questions examinées lors de 
précédentes visites concernant, en parti-
culier, le traitement des personnes déte-
nues par les forces de l’ordre et les 
conditions de détention dans les centres 
de détention provisoire ainsi que dans les 
prisons de haute sécurité. De plus, la 

délégation a examiné l’efficacité des 
recours juridiques dans plusieurs cas 
d’allégations de mauvais traitements par 
la police. Pour la première fois, la déléga-
tion a examiné en détail la situation de 
prisonniers atteints de maladies men-
tales et de personnes ayant été déclarées 
pénalement irresponsables. La déléga-
tion a également effectué une visite de 
suivi à l’Hôpital psychiatrique de Vlora.

Belgique Lors de sa quatrième visite périodique du 
Comité en Belgique, la délégation du 
CPT a procédé au suivi d’un certain 
nombre de questions examinées lors de 
précédentes visites, en particulier le trai-
tement des personnes privées de liberté 
par la police, les procédures et moyens 

utilisés lors des opérations de rapatrie-
ments d’étrangers par la voie aérienne, 
ainsi que la situation dans les prisons et 
les hôpitaux psychiatriques. Elle a égale-
ment visité pour la première fois le 
Centre fermé pour le placement provi-
soire de mineurs « De Grubbe » à Ever-
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berg et les Départements de psychiatrie 
médico-légale du Centre psychiatrique 
universitaire Sint-Kamillus à Bierbeek. 

HongrieUne délégation du CPT a effectué une 
visite de dix jours en Hongrie. Il s’agissait 
de la troisième visite périodique du 
Comité dans ce pays.
Lors de cette visite, la délégation du CPT 
a procédé au suivi d’un certain nombre 
de questions examinées lors de précé-
dentes visites, notamment la détention 
de prévenus dans des locaux de police, le 
traitement des ressortissants étrangers 

détenus en vertu de la législation relative 
aux étrangers ainsi que la situation dans 
les établissements pénitentiaires et les 
foyers sociaux. La délégation a égale-
ment visité pour la première fois le seul 
hôpital psychiatrique de haute sécurité 
hongrois, dans lequel sont placés des 
patients soumis à un traitement psychia-
trique obligatoire ordonné par un tri-
bunal.

Fédération de 
Russie

Le CPT a effectué une visite en Fédéra-
tion de Russie. Il s’agissait de la qua-
trième visite périodique du Comité dans 
cet Etat. La visite s’est concentrée sur la 
ville et la Région de Moscou, la Répu-
blique de Mordovie et la Région de 
Rostov. Outre les établissements des 
Affaires intérieures et les établissements 
pénitentiaires, des locaux de détention 

relevant du Service de sécurité fédéral et 
les cellules de détention de tribunaux 
moscovites figurent parmi les lieux de 
détention visités. Pour la première fois en 
Russie, le CPT a examiné le traitement 
des enfants et des adultes placés dans des 
foyers (« internats ») psychoneuro-
logiques.

République slo-
vaque

Lors de sa troisième visite périodique du 
Comité en République slovaque, la délé-
gation du CPT a procédé au suivi d’un 
certain nombre de questions examinées 
lors de précédentes visites, notamment 
le traitement des personnes privées de 

liberté par la police, ainsi que la situation 
dans les prisons et foyers sociaux. La 
délégation a également visité, pour la 
première fois en République slovaque, 
des établissements psychiatriques. 

Visites ad hoc

Azerbaïdjan Une délégation du CPT a effectué une 
visite ad hoc en Azerbaïdjan du 16 au 
20 mai 2005. Il s’agissait de la troisième 
visite du Comité en Azerbaïdjan. 
Cette visite avait pour principal objectif 
d’examiner la situation au sein de la 
prison de Gobustan, dans laquelle sont 
incarcérés tous les détenus condamnés à 
la réclusion à perpétuité ainsi que 

d’autres détenus soumis à de longues 
peines d’emprisonnement. La délégation 
du CPT s’est également rendue dans 
l’établissement pénitentiaire de régime 
strict no 15, situé à Bakou. En outre, la 
visite a permis de faire le bilan des 
récents développements intervenus au 
sein du système pénitentiaire azerbaïdja-
nais. 

MalteLe CPT a effectué une visite ad hoc à 
Malte du 15 au 21 juin 2005. Il s’agissait 
de la cinquième visite du Comité dans ce 
pays. 
L’objectif principal de cette visite était 
d’examiner le suivi donné par les auto-
rités maltaises aux recommandations 
formulées par le CPT concernant les cen-

tres de rétention pour étrangers visités 
en janvier 2004. La délégation a égale-
ment recueilli des informations concer-
nant l’enquête ordonnée par le Premier 
Ministre, M. Lawrence Gonzi, relative 
aux incidents qui se sont déroulés à la 
Caserne Safi en janvier 2005. 
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Rapports aux gouvernements à l’issue des visites

Après chaque visite, le CPT élabore un 
rapport exposant les faits constatés et 
comportant des recommandations et 
d’autres conseils, sur la base desquels un 
dialogue est entamé avec l’Etat concerné. 

Le rapport de visite du Comité est, en 
principe, confidentiel ; néanmoins la 
grande majorité des Etats choisissent de 
lever la règle de la confidentialité et de 
rendre le rapport public.

Estonie Rapport sur la visite de septembre 
2003 et réponse du gouvernement 
(publiés le 27 avril 2005)

Le CPT a publié le rapport sur la visite 
qu’il a effectuée en Estonie en 
septembre 2003, ainsi que la réponse du 
gouvernement estonien. Ces documents 
sont rendus publics avec l’accord des 
autorités estoniennes.
Pendant la visite, la délégation du CPT 
avait examiné les mesures prises par les 

autorités estoniennes en réponse aux 
recommandations faites par le Comité 
après sa visite de 1999, en particulier en 
ce qui concerne les garanties reconnues 
aux personnes détenues par la police et 
les conditions de détention dans les cen-
tres de détention de la police. En outre, 
des visites avaient été effectuées dans un 
hôpital psychiatrique ainsi que dans un 
foyer social pour personnes souffrant de 
graves difficultés d’apprentissage. 

Géorgie Rapport sur les visites de 
novembre 2003 et mai 2004 (publié le 
30 juin 2005)

Le CPT a publié son deuxième rapport 
sur la Géorgie. Le rapport porte sur la 
visite périodique du CPT dans ce pays, 
qui s’est déroulée en deux périodes : en 
novembre 2003 et en mai 2004.
Dans le rapport, le CPT a conclu que les 
personnes soupçonnées d’avoir commis 
une infraction pénale continuaient à 
courir un risque important d’être mal-
traitées par la police. Afin de prévenir les 
mauvais traitements, le Comité a pro-
posé des mesures concernant en particu-
lier l’intégration de droits de l’homme 
dans la formation professionnelle pra-
tique des policiers et le renforcement de 
la formation des enquêteurs et du per-
sonnel opérationnel de police aux techni-
ques modernes d’interrogatoire et 
d’enquête. Le CPT a par ailleurs recom-
mandé que les garanties légales contre les 

mauvais traitements (telles l’informa-
tion au sujet de la détention, l’accès à un 
avocat et à un médecin) soient rendues 
pleinement effectives dans la pratique.

S’agissant des prisons, le CPT a été très 
préoccupé par le manque de progrès dans 
de nombreux domaines du système péni-
tentiaire géorgien. L’augmentation de la 
population carcérale comme le très mau-
vais état du parc pénitentiaire ont 
conduit, dans de nombreux établisse-
ments, à des conditions contrevenant 
clairement à la législation géorgienne et 
aux normes internationales. Sur un plan 
positif, le CPT a constaté que des progrès 
considérables avaient été faits dans le 
domaine de la lutte contre la propaga-
tion de la tuberculose. 

Le gouvernement géorgien, qui a 
demandé la publication du rapport du 
CPT, prépare actuellement une réponse 
aux points soulevés par le Comité.

Lettonie Rapport sur la visite de septembre/
octobre 2002 et réponse du 
gouvernement (publiés le 
10 mai 2005)

Le CPT a publié le rapport sur la visite 
qu’il a effectuée en Lettonie en sep-
tembre/octobre 2002, ainsi que la 
réponse du gouvernement letton. Ces 
documents sont rendus publics avec 
l’accord des autorités lettonnes. 
Lors de la visite, la délégation du CPT 
avait procédé à l’examen des mesures 

prises suite aux recommandations faites 
par le Comité après sa visite de 1999. En 
particulier, elle avait examiné le traite-
ment des personnes détenues par la 
police et les gardes-frontières, ainsi que 
les conditions de détention des 
condamnés à vie et des mineurs en 
détention provisoire. La délégation avait 
également visité, pour la première fois en 
Lettonie, un foyer social pour enfants 
handicapés et personnes âgées. 
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République 
tchèque

Une réponse du Gouvernement 
tchèque sur le suivi donné aux 
recommandations du Comité (publiée 
le 14 avril 2005)

Dans une réponse de suivi publiée avec 
son accord, le Gouvernement tchèque 
fournit des informations complémen-
taires concernant la mise en œuvre des 
recommandations du CPT suite à une 
visite en République tchèque en 
avril 2002. Dans son rapport de visite, le 
CPT s’était plus particulièrement inté-
ressé aux garanties octroyées aux per-

sonnes détenues par la police et avait 
examiné, pour la première fois en Répu-
blique tchèque, les conditions de séjour 
dans les centres de détention pour étran-
gers, ainsi que le traitement des patients 
psychiatriques. 
Développant plus avant sa réponse ini-
tiale, qui couvrait l’année 2003, le Gou-
vernement tchèque indique les mesures 
prises en 2004 pour continuer à mettre 
en œuvre les recommandations du CPT 
et signale les actions planifiées pour 
l’avenir.

Vidéo-Kit CPT

Journée internationale de soutien aux vic-
times de la torture

Pour marquer la Journée internationale de 
soutien aux victimes de la torture, le 
dimanche 26 juin 2005, le Conseil de l’Europe 
a produit des images vidéo qui montrent ce qui 
peut arriver à des détenus. Elles sont basées 
sur l’expérience de terrain du CPT. A travers le 
CPT, qui a le droit de visiter tout lieu de déten-
tion sans préavis, les 46 Etats membres du 
Conseil de l’Europe œuvrent pour l’améliora-
tion du traitement des détenus dans les éta-
blissements pénitentiaires, les commissariats 
et autres lieux de détention.

Contenu

La vidéo contient une série de reconstitutions 
de situations, réalisées avec le concours 
d’acteurs et d’actrices, notamment : 
• L’interpellation par la police d’un suspect 

dans la rue 
• Le départ forcé d’un étranger par avion 
• Le transfert d’un détenu en cellule disci-

plinaire par le personnel pénitentiaire 
• La contention physique d’un patient psy-

chiatrique agité par le personnel soignant 
• Une autre reconstitution, la première de 

ce genre, montre une inspection-type du 
CPT dans un établissement pénitentiaire 
(pour des raisons de confidentialité, les 
caméras ne sont jamais autorisées à fil-
mer une véritable visite du CPT). 

Plus d’information

Les images ne représentent aucun pays en par-
ticulier mais sont caractéristiques des types de 
situation que le CPT peut observer en Europe. 
Des descriptions précises du contenu et des 
extraits téléchargeables de la vidéo sont dis-

ponibles sur le site http://www.cpt.coe.int/
fr/presse.htm.
Le vidéo-kit, destiné principalement à des 
journalistes de télévision, a été produit par la 
Direction de la Communication du Conseil de 
l’Europe (DC). Des images aux normes de 
radiodiffusion sont disponibles auprès de 
l’Union européenne de radiodiffusion à 
Genève : http://www.eurovision.net/ ou par 
transmission unilatérale du Conseil de 
l’Europe. Ce Vidéo-kit CPT (format BETA) est 
disponible auprès de la Direction de la Com-
munication et de la Recherche du Conseil de 
l’Europe, service Multimédia et Audiovisuel, e-
mail : audiovisual@coe.int
Certaines des scènes peuvent être employées 
pour la formation. Quelques copies sont dispo-
nibles au Secrétariat du CPT sur DVD ou VHS 
(format PAL). Une copie peut être obtenue 
auprès de Patrick Müller, contact : 
cptdoc@coe.int
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Royaume-Uni Rapport de suivi sur la visite de 
mars 2004 et réponse du 
gouvernement (publiés le 9 juin 2005)

Dans son rapport le CPT réexamine le 
traitement des étrangers détenus au 
Royaume-Uni en vertu de la loi relative à 
la lutte contre le terrorisme, le crime et à 
la sécurité de 2001. 
Dans le cadre de sa visite de mars 2004, le 
CPT s’est attaché à l’impact des condi-
tions de détention sur la santé mentale et 
physique de ces détenus. Il a constaté 
que nombre d’entre eux se trouvaient 
dans un mauvais état de santé psychique 
comme conséquence de leur détention et 
certains aussi dans un mauvais état phy-
sique. La détention a provoqué des trou-
bles psychiatriques chez une majorité de 
personnes détenues en vertu de la loi de 
2001. Pour ceux des détenus qui ont 
enduré par le passé des expériences trau-
matisantes, la détention a clairement 
ravivé cette expérience. L’absence de 
contrôle liée au caractère indéterminé de 

la détention, les difficultés continuelles 
expérimentées pour contester la déten-
tion et le fait de ne pas connaître les 
preuves retenues contre eux ont été pré-
judiciables à leur état de santé. Le CPT a 
conclu que, pour certains d’entre eux, la 
situation lors de la visite pourrait être 
considérée comme s’apparentant à un 
traitement inhumain et dégradant. 

Dans sa réponse, le Gouvernement du 
Royaume-Uni rejette cette conclusion et 
soutient que, tout au long de leur déten-
tion en vertu des pouvoirs prévus par la 
loi de 2001, les intéressés ont été traités 
de manière humaine et décente et que les 
soins médicaux et psychologiques appro-
priés leur ont été prodigués. Le Gouver-
nement répond aussi aux autres points 
soulevés dans le rapport du CPT, plus 
particulièrement en ce qui concerne 
l’organisation et l’accès aux services de 
santé et le fonctionnement du système 
des avocats spéciaux. 

Site Internet : http://www.cpt.coe.int/
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Conseil de l’Europe
Convention-cadre pour la protection 
des minorités nationales

La particularité de l’Europe réside dans la diversité des traditions et 
cultures des peuples européens partageant des valeurs et une histoire 
communes.

Nouvelle ratification de la Convention-cadre

Le 6 juin, la Lettonie a ratifié la Conven-
tion-cadre pour la protection des mino-
rités nationales. La Convention-cadre 
entrera en vigueur pour la Lettonie le 
1er octobre 2005.
La Lettonie est le 37e Etat a avoir ratifié 
la Convention-cadre.

Déclarations

La République de Lettonie,
• Reconnaissant la diversité des cul-
tures, religions et langues en Europe, 
laquelle constitue l’une des caractéristi-
ques de l’identité européenne commune 
et une valeur particulière ;
• Prenant en considération l’expé-
rience des Etats membres du Conseil de 
l’Europe et le souhait de favoriser la pré-
servation et le développement des cul-
tures et langues des minorités 
nationales, tout en respectant la souve-
raineté et l’identité culturelle nationale 
de chaque Etat ;
• Affirmant le rôle positif d’une société 
intégrée, incluant la maîtrise de la langue 
officielle, dans la vie d’un Etat 
démocratique ;
• Prenant en considération l’expé-
rience historique spécifique et les tradi-
tions de la Lettonie,
déclare que la notion de « minorités 
nationales », qui n’a pas été définie dans 
la Convention-cadre pour la protection 
des minorités nationales, s’applique, au 
sens de la Convention-cadre, aux 
citoyens de Lettonie qui se différencient 
des Lettons de part leur culture, religion 
ou langue, qui ont vécu traditionnelle-
ment en Lettonie depuis des générations 
et se considèrent comme faisant partie 
de l’Etat et de la société de Lettonie, qui 

souhaitent préserver et développer leur 
culture, religion ou langue. Les per-
sonnes qui ne sont pas citoyens de Let-
tonie ni d’un autre Etat mais qui résident 
de façon permanente et légale en Répu-
blique de Lettonie, qui n’appartiennent 
pas à une minorité nationale au sens de 
la Convention-cadre pour la protection 
des minorités nationales telle que définie 
dans la présente déclaration, mais qui 
s’identifient elles-mêmes à une minorité 
nationale correspondant à la définition 
contenue dans la présente déclaration, 
bénéficient des droits énoncés dans la 
Convention-cadre, sauf exceptions spéci-
fiques prescrites par la loi. 

Déclaration relative à l’article 10 de la 
Convention-cadre pour la protection des 
minorités nationales

La République de Lettonie déclare qu’elle 
appliquera les dispositions de l’article 10, 
paragraphe 2, de la Convention-cadre 
sans préjudice de la Satversme (Consti-
tution) de la République de Lettonie et 
des actes législatifs actuellement en 
vigueur qui régissent l’usage de la langue 
officielle. 

Déclaration relative à l’article 11 de la 
Convention-cadre pour la protection des 
minorités nationales

La République de Lettonie déclare qu’elle 
appliquera les dispositions de l’article 11, 
paragraphe 2, de la Convention-cadre 
sans préjudice de la Satversme (Consti-
tution) de la République de Lettonie et 
des actes législatifs actuellement en 
vigueur qui régissent l’usage de la langue 
officielle. 
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Premier cycle de suivi

Avis du Comité consultatif

Slovénie L’Avis du Comité consultatif de la 
Convention-cadre sur les mesures prises 
dans ce domaine par la Slovénie a été 
rendu public le 14 mars, à l’initiative de 
l’Etat concerné. L’Avis et les commen-
taires du gouvernement sur ce dernier 
sont disponibles sur le site Internet. 
Un résumé de l’Avis du Comité consul-
tatif figure ci-après :
« A la suite de la réception du Rapport 
étatique initial de la Slovénie le 
29 novembre 2000 (attendu pour le 
1er juillet 1999), le Comité consultatif en 
a commencé l’examen lors de sa 10e réu-
nion, du 2 au 6 avril 2001. Dans le cadre 
de cet examen, une délégation du 
Comité consultatif s’est rendue en Slo-
vénie du 11 au 14 janvier 2002, afin 
d’obtenir des compléments d’informa-
tion, de la part de représentants du gou-
vernement et d’organisations non 
gouvernementales ainsi que d’autres 
sources indépendantes, sur la mise en 
œuvre de la Convention-cadre. Le 
Comité consultatif a ensuite adopté son 
Avis sur la Slovénie lors de sa 15e réunion, 
le 12 septembre 2002.
En ce qui concerne la mise en œuvre de la 
Convention-cadre, le Comité consultatif 
considère que la Slovénie a fait des 
efforts particulièrement louables à 
l’égard de la minorité hongroise, notam-
ment en ce qui concerne son statut dans 
des domaines tels que l’enseignement et 
la participation aux affaires publiques. 

De la même manière, des efforts particu-
lièrement louables ont été déployés à 
l’égard de la minorité italienne, notam-
ment dans les domaines des médias et de 
la participation aux affaires publiques. 

Dans le même temps, des efforts devront 
être consentis afin d’assurer la réalisation 
complète, en pratique, de la Convention-
cadre. Des améliorations sont possibles 
dans le domaine des médias concernant 
la minorité hongroise, pour laquelle les 
programmes de radio et de télévision 
devraient être sensiblement allongés. 
Dans le domaine de l’enseignement, les 
efforts déployés par la minorité italienne 
pour recruter et former du personnel 
qualifié devraient être davantage sou-
tenus. En ce qui concerne l’utilisation du 
hongrois et de l’italien dans les rapports 
avec les autorités administratives, des 
insuffisances subsistent quant à la mise 
en œuvre dans la pratique des disposi-
tions légales existantes.

Des problèmes subsistent quant à la mise 
en œuvre de la Convention-cadre à 
l’égard de tous les différents groupes de 
Rom, notamment concernant le loge-
ment, l’emploi, l’existence de différences 
socio-économiques importantes ainsi 
que les actes de discrimination signalés. 
De nouvelles mesures devraient être 
prises pour promouvoir l’égalité des 
chances dans l’accès des Rom à l’ensei-
gnement compte tenu de leur statut 
insatisfaisant dans ce domaine. »

Bosnie-
Herzégovine

L’Avis du Comité consultatif de la 
Convention-cadre sur les mesures prises 
dans ce domaine par la Bosnie-Herzégo-
vine a été rendu public le 11 mai. L’Avis 
et les commentaires du gouvernement 
sur ce dernier est disponible sur le site. 
Résumé de l’Avis :
« Le Comité consultatif a reçu le Rapport 
étatique initial de la Bosnie-Herzégovine 
le 20 février 2004 (attendu pour le 
1er juin 2001), c’est-à-dire après que les 
Délégués des Ministres eurent autorisé le 
Comité à entamer la procédure de suivi 
concernant la Bosnie-Herzégovine, le 
3 septembre 2003. Dans le cadre de cet 
examen du Rapport étatique, une déléga-
tion du Comité consultatif s’est rendue 

en Bosnie-Herzégovine du 23 au 
27 février 2004 afin d’obtenir des com-
pléments d’information, de la part de 
représentants du Gouvernement et 
d’ONG ainsi que d’autres sources indé-
pendantes, sur la mise en œuvre de la 
Convention cadre. Le Comité consultatif 
a ensuite adopté son Avis sur la Bosnie-
Herzégovine lors de sa 19e réunion, le 
27 mai 2004.

Le Comité consultatif note avec satisfac-
tion que les questions relatives aux 
minorités nationales bénéficient depuis 
peu de quelque attention de la part des 
autorités, comme le montrent l’adoption 
d’une loi sur la protection des droits des 
personnes appartenant aux minorités 
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nationales et les amendements apportés 
à la loi sur les élections. De plus, l’harmo-
nisation de la législation des Entités a, 
notamment, rendu possible le dévelop-
pement de l’enseignement dans les (ou 
des) langues minoritaires.
Le Comité consultatif considère que la 
mise en œuvre en pratique des normes 
pertinentes reste un problème majeur. 
C’est en particulier le cas pour la loi sur 
la protection des droits des personnes 
appartenant aux minorités nationales. 
Les dispositions relatives à l’enseigne-
ment des langues minoritaires, à la radio-
diffusion destinée aux minorités 
nationales et à la représentation propor-
tionnelle au sein des pouvoirs publics et 
dans l’administration n’ont pas entraîné 
de changement substantiel dans la pra-
tique. Les nouvelles structures de consul-
tation des minorités nationales, telles 
que le Conseil national des minorités qui 
est envisagé et les instances correspon-
dantes au niveau des Entités, n’ont pas 
été créées malgré l’existence d’obliga-
tions légales concrètes. Ces insuffisances 
doivent être abordées en priorité par les 
autorités, au niveau de l’Etat comme des 
Entités.
Pour ce qui concerne l’accès aux fonc-
tions politiques, des règles rigides sont 
encore en vigueur au niveau de l’Etat 
mais les Entités ont accompli récemment 
des progrès en matière d’élargissement 
de l’accès à certaines autorités. Les auto-
rités pourraient donc accorder une atten-
tion plus grande à la recherche de 
solutions permettant de remédier au fait 
que des personnes appartenant aux 
minorités nationales, entre autres, sont 
exclues de certains postes à tous les 
niveaux. Il faudrait aussi envisager de 
mettre au point des mécanismes parle-
mentaires spécifiques pour mieux pro-

téger les intérêts des minorités 
nationales. La lutte contre la discrimina-
tion dans la pratique pourrait aussi être 
intensifiée, en particulier en matière 
d’accès à l’emploi, problème qui touche 
tous ceux qui n’appartiennent pas au 
peuple constitutif se trouvant en majo-
rité numérique dans une zone donnée. 

Malgré les progrès du processus de récon-
ciliation, il subsiste une défiance entre 
les groupes ethniques et une hostilité liée 
au retour des réfugiés et des personnes 
déplacées. Des efforts sont nécessaires 
pour promouvoir le dialogue intereth-
nique et pour que ceux qu’on appelle 
actuellement les « Autres » soient plus 
largement reconnus comme faisant 
partie de la société de Bosnie-Herzégo-
vine.

Compte tenu des besoins et des 
demandes en la matière, il faudrait étu-
dier la possibilité d’accorder un soutien 
plus important aux initiatives des mino-
rités nationales visant à promouvoir 
leurs langues et leurs cultures.

Des problèmes sérieux subsistent dans la 
mise en œuvre de la Convention-cadre à 
l’égard des Rom. Ceux-ci ne jouissent pas 
d’une égalité pleine et effective, conti-
nuent d’être exposés à des discrimina-
tions et sont confrontés à des difficultés 
particulières dans des domaines tels que 
le logement, la santé, l’emploi et l’éduca-
tion. Une stratégie nationale de grande 
ampleur est nécessaire pour améliorer la 
situation des Rom, en s’inspirant des 
enseignements tirés de l’élaboration, 
récemment, d’un Plan d’action pour 
leurs besoins éducatifs. Dans ce con-
texte, il faudrait veiller tout spéciale-
ment à garantir une meilleure 
participation des Rom aux affaires 
publiques. »

Adoption de Résolutions du Comité des Ministres

Le Comité des Ministres a adopté des 
conclusions et des recommandations sur 
l’Albanie, la Bosnie-Herzégovine et « l’ex 

République yougoslave de Macédoine ». 
Ces textes sont disponibles en ligne.

Réunions de suivi

SuèdeLes autorités suédoises et le Conseil de 
l’Europe ont organisé un séminaire de 
suivi, le 25 avril, afin de discuter de la 
mise en œuvre par la Suède des recom-

mandations des organes de suivi de la 
Convention-cadre pour la protection des 
minorités nationales.
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Deuxièmes rapports étatiques reçus

Les deuxièmes rapports étatiques des 
pays suivants ont été reçus entre le 
1er mars et le 30 juin : Allemagne, Fédéra-

tion de Russie, Roumanie Ils sont dispo-
nibles en ligne.

Visite sur le terrain

Slovénie Une délégation du Comité consultatif de 
la Convention-cadre s’est rendue à Lju-
bljana, Murska Sobota, Lendeva et 

Koper-Capodistria du 4 au 8 avril dans le 
cadre du suivi de la mise en œuvre de 
ladite Convention en Slovénie. 

République 
slovaque

Une délégation du Comité consultatif de 
la Convention-cadre s’est rendue à Bra-
tislava et Košice du 4 au 6 avril dans le 

cadre du suivi de la mise en œuvre de 
ladite Convention en Slovaquie.

Adoption d’avis de deuxième cycle 

République 
slovaque 
Slovénie

Le Comité consultatif de la Convention-
cadre a adopté deux Avis dans le cadre du 
deuxième cycle de suivi entre mars et 
juin. Ils portent sur la République slo-
vaque et la Slovénie. Les Avis ont été pré-
sentés au Comité des Ministres, qui 
devra adopter des conclusions et des 
recommandations pour chacun de ces 
pays

Les Avis du Comité consultatif seront 
rendus publics en même temps que les 
conclusions et recommandations du 
Comité des Ministres, à moins que le 
Comité des Ministres n’en décide autre-
ment dans un cas spécifique. Les Etats 
concernés ont néanmoins la possibilité 
de rendre l’Avis public à une date anté-
rieure.

Publication des Avis du Comité consultatif

Croatie Le deuxième Avis du Comité consultatif 
de la Convention-cadre pour la protec-
tion des minorités nationales sur les 
mesures prises dans ce domaine par la 
Croatie a été rendu public, le 13 avril, à 
l’initiative de l’Etat concerné. L’Avis et 
les commentaires du gouvernement sur 
ce dernier sont disponibles sur le site 
Internet.
Résumé de l’Avis :
« Suite à l’adoption du premier Avis du 
Comité consultatif en avril 2001 et de la 
Résolution du Comité des Ministres en 
février 2002, la Croatie a pris un certain 
nombre de mesures en vue d’améliorer la 
mise en œuvre de la Convention-cadre. 
Ce processus a comporté des change-
ments importants, à la fois sur le plan 
normatif et dans la pratique. Il a été faci-
lité par un dialogue accru entre les auto-
rités et les représentants des minorités 
nationales. 

Des problèmes subsistent néanmoins 
pour mettre en œuvre les nouvelles 
garanties juridiques. Par exemple, la par-
ticipation des minorités nationales dans 
les instances judiciaires et exécutives 
demeure insuffisante. Les autorités 
devraient également prêter davantage 
d’attention à la protection des langues 
minoritaires, en particulier au plan local.

Le travail visant à supprimer les obsta-
cles au retour en Croatie des personnes 
appartenant à la minorité nationale 
serbe doit être poursuivi et la discrimina-
tion ethnique doit être combattue plus 
vigoureusement. Les Rom se heurtent 
toujours à de multiples difficultés. C’est 
pourquoi il convient, sans plus tarder, de 
mettre en œuvre les initiatives louables 
figurant dans le Programme national 
pour les Rom. »
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DanemarkLe deuxième Avis du Comité consultatif 
de la Convention-cadre sur les mesures 
prises dans ce domaine par le Danemark 
a été rendu public le 11 mai à l’initiative 
de l’Etat concerné. L’Avis est disponible 
sur le site Internet. 

Résumé de l’Avis :

« La minorité allemande vivant au Dane-
mark bénéficie d’un louable niveau de 
protection, grâce à un réseau d’établisse-
ments scolaires et de jardins d’enfants 
ainsi qu’à la structure de consultation de 
cette minorité, qui comprend le Secréta-
riat pour la minorité allemande, situé à 
Copenhague, et le Comité de liaison 
consacré à la minorité allemande.

Certaines préoccupations, qui devraient 
être prises en compte par les autorités, 
subsistent cependant au sujet du projet 
de réforme de l’administration et, 
notamment, son impact éventuel sur la 
représentation politique des personnes 
appartenant à la minorité allemande aux 
niveaux municipal et régional, ainsi 

qu’au niveau de la Région du Jutland 
méridional-Schleswig.

Le Danemark a apporté d’importantes 
améliorations à son cadre juridique 
relatif à la lutte contre la discrimination, 
notamment en adoptant la loi sur l’éga-
lité de traitement de tous les groupes 
ethniques. Cependant, l’intolérance per-
siste et doit continuer à être combattue, 
notamment sur la scène politique et dans 
certains médias. Des mesures législatives 
(comme la réforme de la loi sur les étran-
gers) et politiques (la stratégie gouverne-
mentale en matière d’intégration, par 
exemple) risquent d’alimenter une cer-
taine intolérance à l’égard de différents 
groupes ethniques et religieux et 
devraient être réexaminées le cas 
échéant, en tenant compte de la néces-
sité de s’attaquer à la discrimination.

Le Gouvernement est encouragé, après 
avoir consulté les intéressés, à réexa-
miner sa position concernant le champ 
d’application personnel de la Conven-
tion-cadre. »

MoldovaLe deuxième Avis du Comité consultatif 
de la Convention-cadre sur les mesures 
prises dans ce domaine par la Moldova a 
été rendu public le 24 mai à l’initiative de 
l’Etat concerné. L’Avis et les commen-
taires du gouvernement sur ce dernier est 
disponible sur le site Internet. 

Résumé de l’Avis :

« Depuis l’adoption du premier Avis du 
Comité consultatif en mars 2002 et de la 
Résolution du Comité des Ministres en 
janvier 2003, la Moldova a pris de nou-
velles mesures afin d’améliorer la situa-
tion des personnes appartenant aux 
minorités nationales dans les différents 
secteurs ayant trait à la préservation de 
leurs cultures, langues et traditions.

Cependant, des problèmes importants 
subsistent, dont certains sont liés à la 
question de Transnistrie, toujours non 
résolue, et à la difficulté de trouver une 
solution en accord avec les principes 
d’intégrité territoriale et de souveraineté 
nationale de la Moldova.

Les autorités devraient accorder davan-
tage d’attention à la dimension multicul-
turelle et interculturelle de l’éducation 
ainsi qu’à la qualité de l’enseignement 

dispensé pour les personnes appartenant 
aux minorités nationales. En outre, elles 
devraient s’efforcer d’étendre l’étude des 
différentes langues minoritaires et 
l’enseignement dans ces langues, et 
rechercher des solutions afin d’assurer 
une présence plus équilibrée de ces lan-
gues dans les médias et les relations avec 
les autorités administratives. Pour 
répondre aux besoins spécifiques des dif-
férentes minorités nationales, la partici-
pation de leurs représentants à la prise 
des décisions devrait être renforcée. 

Des efforts accrus sont également 
attendus en matière de promotion de la 
tolérance et du dialogue interculturel, 
ainsi qu’un suivi plus efficace de la situa-
tion dans ce domaine.

La situation des Rom, qui continuent à 
être confrontés à la discrimination, à 
l’exclusion sociale et à la marginalisa-
tion, reste une source de préoccupation 
particulière. Des mesures plus énergi-
ques s’imposent pour améliorer leur 
situation, sur le plan socio-économique 
et dans l’éducation, ainsi que pour ren-
forcer leur participation à la vie 
publique. »
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Rapport de la MINUK sur le Kosovo

Le 8 juin, la Mission d’administration 
intérimaire des Nations Unies au Kosovo 
(MINUK) a rendu son Rapport ,confor-
mément à l’accord conclu par la MINUK 
et le Conseil de l’Europe le 23 août 2004 
sur la Convention-cadre pour la protec-
tion des minorités nationales.

Aux termes de cet accord, le Comité des 
Ministres du Conseil de l’Europe, assisté 
par le Comité consultatif de la Conven-
tion-cadre, effectuera le suivi de la mise 
en œuvre de ce traité au Kosovo. Le 

Comité consultatif de la Convention-
cadre adoptera un avis et le Comité des 
Ministres des conclusions et recomman-
dations concernant l’adéquation des 
mesures prises pour donner effet aux 
principes de la Convention-cadre.

L’accord souligne qu’il n’a pas pour effet 
de faire de la MINUK une Partie à la 
Convention-cadre et qu’il ne préjuge pas 
du futur statut du Kosovo qui sera déter-
miné conformément à la Résolution 
1244 (1999) du Conseil de Sécurité.

Comité d’experts intergouvernemental sur les minorités nationales

Le Comité d’experts sur les questions 
relatives à la protection des minorités 
nationales (DH-MIN) s’est réuni à Stras-
bourg du 10 au 12 mai. La décision de 
rétablir ce comité a été prise par le 
Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe en novembre 2004.

Aux termes de son mandat, le DH-MIN 
est chargé de :

• Servir de forum pour l’échange 
d’informations, de vues et d’expériences 
sur les politiques et les bonnes pratiques 
concernant la protection des minorités 
nationales sur le plan interne ainsi que 
dans le cadre d’instruments juridiques 
internationaux pertinents ; 

• Conduire une réflexion sur des ques-
tions transversales intéressant les Etats 
membres ; 

• Identifier et évaluer les voies et 
moyens de renforcer encore la coopéra-
tion européenne sur les questions rela-
tives à la protection des minorités 
nationales ; 

• Préparer des projets d’avis pour le 
Comité directeur des Droits de l’Homme 
(CDDH) sur des questions pertinentes. 

Lors de cette première réunion, les dis-
cussions du Comité ont porté sur les dif-
férents thèmes que ce dernier pourrait 
examiner au cours de ses prochaines acti-
vités, y compris le rôle des organes con-
sultatifs des minorités nationales. Le 
Comité a élu M. Detlev REIN (Alle-
magne) Président et M. Eero AARNIO 
(Finlande) Vice-Président du Comité.

Réunions d’information et de sensibilisation

Fédération de 
Russie

Un séminaire de formation à l’intention 
des organisations non-gouvernemen-
tales a eu lieu en avril dans la Fédération 
de Russie. Ce séminaire portait sur la 

Convention-cadre et en particulier sur 
les résultats du premier cycle de suivi et 
les priorités pour le deuxième cycle. 

La Convention-cadre sur Internet : http://www.coe.int/minorities/
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Commission européenne contre le racisme 
et l’intolérance (ECRI)

La Commission européenne contre le racisme et l’intolérance (ECRI) est 
une instance indépendante de monitoring spécialisée dans les questions 
relatives à la lutte contre le racisme et la discrimination raciale dans les 
quarante-six Etats membres du Conseil de l’Europe.

Le programme d’activités de l’ECRI est composé de trois volets 
complémentaires : une approche pays-par-pays, des travaux sur des 
thèmes généraux , les relations avec la société civile.

Approche pays-par-pays

Dans le cadre de cette approche, l’ECRI 
examine de près la situation concernant 
le racisme et l’intolérance dans chacun 
des Etats membres du Conseil de 
l’Europe. Sur la base de cette analyse, elle 
formule des suggestions et des proposi-
tions, adressées aux gouvernements, 
pour traiter les problèmes de racisme et 
d’intolérance identifiés dans chaque 
pays, sous la forme d’un rapport par 
pays.
En 2003, l’ECRI a débuté le troisième 
cycle de ses travaux pays-par-pays. Les 
rapports du troisième cycle sont centrés 
sur la question de la « mise en œuvre ». 
Ils examinent si les principales recom-
mandations formulées par l’ECRI dans 
ses précédents rapports ont été appli-
quées et, dans l’affirmative, quelle a été 

leur efficacité. Ils traitent également de 
manière plus approfondie de « questions 
spécifiques », choisies en fonction de la 
situation dans chaque pays. L’approche 
pays-par-pays de l’ECRI traite de 
l’ensemble des Etats membres du 
Conseil de l’Europe sur un pied d’égalité 
et couvre 10 à 12 pays chaque année.

Le 14 juin 2005, l’ECRI a publié cinq rap-
ports pays-par-pays concernant 
l’Albanie, la Croatie, la Pologne, la Suède 
et le Royaume-Uni. 

Dans ces rapports, l’ECRI constate une 
évolution positive dans les cinq pays 
membres du Conseil de l’Europe, tout en 
faisant état d’éléments qui demeurent 
préoccupants.

AlbanieEn Albanie, une « Stratégie nationale 
d’amélioration des conditions de vie des 
Roms » a été mise au point pour sup-
primer la discrimination à l’encontre des 
Roms dans différents domaines. Cepen-
dant, l’ECRI est d’avis que la situation 
des Roms et des Egyptiens, qui sont par-

ticulièrement marginalisés et laissés 
pour compte dans la société albanaise, ne 
s’est guère améliorée. Le nombre dispro-
portionné d’enfants roms et égyptiens 
victimes de la traite est un problème qui 
préoccupe particulièrement l’ECRI.

CroatieEn Croatie, une Commission d’experts 
contre la discrimination a commencé ses 
travaux en 2004 et a préparé une Stra-
tégie nationale pour lutter contre toutes 
les formes de discrimination. Cepen-
dant, les problèmes d’acquisition de la 
nationalité que rencontrent les per-

sonnes d’origine non-croate ayant vécu 
longtemps dans le pays n’ont pas encore 
été totalement résolus. Des progrès 
importants restent à faire concernant le 
retour des réfugiés et des personnes 
déplacées, notamment dans le domaine 
du logement.
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Pologne En Pologne, certaines mesures ont été 
prises en faveur des droits culturels et 
linguistiques des minorités nationales et 
ethniques. Cependant, il n’existe tou-
jours pas d’arsenal législatif civil et admi-
nistratif interdisant la discrimination 
raciale dans tous les domaines de la vie. 

L’ECRI constate avec inquiétude que les 
cas de haine raciale font rarement l’objet 
d’enquêtes et de poursuites alors que les 
publications comprenant des éléments 
racistes, et notamment antisémites, sont 
en vente libre.

Suède En Suède, un système pour surveiller les 
progrès réalisés pour atteindre les objec-
tifs en matière d’intégration a été mis en 
place. Mais la ségrégation de fait dans les 
zones résidentielles et les établissements 
scolaires va à l’encontre des efforts 

déployés pour promouvoir une société 
intégrée. Les activités d’organisations 
racistes implantées en Suède, y compris 
la large diffusion de propagande raciste 
notamment sur l’internet préoccupent 
l’ECRI.

Royaume-Uni Au Royaume-Uni, une stratégie a été 
lancée pour promouvoir la cohésion 
entre les communautés et l’égalité eth-
nique dans tout le pays. Cependant, 
malgré les initiatives prises, les membres 
de groupes ethniques et religieux minori-
taires restent en butte au racisme et à la 

discrimination. Les demandeurs d’asile 
et les réfugiés sont particulièrement vul-
nérables à de tels phénomènes, ce qui 
tient d’une part aux modifications intro-
duites dans la politique en matière 
d’asile, d’autre part au ton du débat sur 
l’adoption de ces modifications.

Visites de contact
Au printemps 2005, l’ECRI a effectué des 
visites de contact en Estonie, en Lituanie, 
en Roumanie et en Espagne, visites qui 
font partie du processus de préparation 
des troisièmes rapports sur ces pays. Ces 
visites ont pour but d’obtenir la vision la 
plus complète et détaillée possible de la 
situation du pays concernant le racisme 

et l’intolérance. Elles fournissent l’occa-
sion aux Rapporteurs de l’ECRI de ren-
contrer des responsables travaillant dans 
les différents ministères et administra-
tions publiques nationales, ainsi que des 
représentants d’ONG et autres per-
sonnes concernées par les questions rele-
vant du mandat de l’ECRI.

Médias
Les rapports publiés ont bénéficié d’une 
large couverture médiatique de la part 
des médias nationaux (presse, radio et 
télévision) dans la plupart des pays 
concernés.
La publication des rapports pays-par-
pays de l’ECRI est une étape importante 
dans le développement d’un dialogue 
continu et actif entre l’ECRI et les auto-
rités des Etats membres en vue d’identi-

fier des solutions pour résoudre les 
problèmes de racisme et d’intolérance 
auxquels ces dernières doivent faire face. 
Les apports des organisations non gou-
vernementales et d’autres instances ou 
personnes individuelles actives dans ce 
domaine sont également les bienvenus 
dans ce processus pour assurer que les 
travaux de l’ECRI soient aussi construc-
tifs et utiles que possible.

Travaux sur des thèmes généraux

Les travaux de l’ECRI sur des thèmes 
généraux traitent des principaux pro-
blèmes qui se posent actuellement en 
matière de lutte contre le racisme et 
l’intolérance, souvent identifiés dans le 
cadre de l’approche pays-par-pays de 
l’ECRI. Ces travaux ont souvent pris la 
forme de Recommandations de politique 

générale, qui sont adressées aux gouver-
nements des Etats membres et qui four-
nissent des lignes directrices aux 
responsables de l’élaboration de politi-
ques nationales. L’ECRI a également pro-
cédé au rassemblement d’exemples de 
« bonnes pratiques » pouvant servir de 
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sources d’inspiration en matière de lutte 
contre le racisme et l’intolérance.

L’utilisation d’arguments racistes, antisémites et xénophobes 
dans le discours politique
Vivement préoccupée par l’utilisation 
croissante d’arguments racistes, antisé-
mites et xénophobes dans les discours 
politiques, y compris par les partis politi-
ques classiques, l’ECRI a adopté, le 
17 mars 2005, une Déclaration condam-
nant cette évolution alarmante, observée 
dans de nombreux Etats membres du 
Conseil de l’Europe.
Dans le même temps, l’ECRI a comman-
dité et publié une étude indépendante, 
rédigée par le politologue M. Jean-Yves 
CAMUS, et qui fournit des exemples de 
nombreux cas où des élections euro-
péennes ou nationales ont donné lieu à 
l’utilisation d’arguments racistes, antisé-
mites et xénophobes ou de discours 
ayant autrement un impact sur le 
racisme et la xénophobie dans l’opinion 
publique dans de nombreux Etats mem-
bres du Conseil de l’Europe.

Les immigrés et les réfugiés, en particu-
lier ceux provenant de pays musulmans, 
sont les principales cibles de politiciens 
qui exploitent un sentiment général 
d’insécurité face à un monde de plus en 
plus complexe et multiculturel. Egale-
ment, l’antisémitisme continue à être 
encouragé, de façon ouverte ou codée, 
par certains partis et dirigeants politi-
ques.

Dans sa déclaration, qui a été présentée 
publiquement à l’occasion de la Journée 
internationale pour l’élimination de la 
discrimination raciale du 21 mars 2005, 
l’ECRI propose des mesures juridiques et 
politiques concrètes, y compris des 
mesures d’autorégulation qui peuvent 
être prises par des partis politiques ou 
des parlements nationaux, dans tous les 
Etats membres de Conseil de l’Europe.

Travaux sur la question de la collecte des données ethniques

L’ECRI a régulièrement recommandé aux 
gouvernements des Etats membres du 
Conseil de l’Europe de collecter des infor-
mations pertinentes ventilées en fonc-
tion de catégories telles que la 
nationalité, l’origine nationale ou eth-
nique, la langue ou la religion, étant 
donné que des données fiables sont une 
condition préalable et nécessaire à l’éla-
boration de politiques anti-discrimina-
toires efficaces.
Afin d’apporter des développement sup-
plémentaires à cette question, l’ECRI a 
entamé un processus de consultation et 

de débat sur la question de la collecte de 
données ethniques. L’ECRI a tenu une 
réunion de consultation avec les ONG 
internationales et organisé un séminaire 
avec les organes nationaux spécialisés 
dans la lutte contre le racisme et la discri-
mination raciale. Sur la base de ces tra-
vaux, l’ECRI a décidé de réaliser une 
étude en vue d’obtenir une vue 
d’ensemble du cadre juridique et pra-
tique existant pour la collecte de données 
ethniques dans tous les Etats membres 
du Conseil de l’Europe.

Relations avec la société civile

Table Ronde en Turquie 
(14 juin 2005)

Le 14 juin 2005, l’ECRI a organisé une 
table ronde en Turquie. Celle-ci s’est 
tenue à Istanbul et fait partie d’une série 
de tables rondes nationales organisées 
dans les Etats membres du Conseil de 

l’Europe, dans le cadre du programme 
d’action de l’ECRI sur les relations avec 
la société civile.

Ce programme d’action repose sur l’idée 
que le racisme et l’intolérance ne peu-
vent être combattus avec succès que si la 
société civile participe activement à cette 
lutte : pour s’attaquer aux phénomènes 
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de racisme et d’intolérance, il faut non 
seulement que les gouvernements (aux-
quels s’adressent les recommandations 
de l’ECRI) prennent des mesures mais 
aussi que la participation pleine et 
entière de la société civile soit assurée. 
L’ECRI attache une grande importance à 
diffuser son message anti-raciste dans 
l’ensemble de la société civile, ainsi qu’à 
faire participer les divers secteurs de la 
société à un dialogue interculturel fondé 
sur le respect mutuel.

Les principaux thèmes abordés lors de la 
table ronde de l’ECRI en Turquie ont 
été : le troisième rapport de l’ECRI sur la 
Turquie (publié le 15 février 2005) ; le 
cadre institutionnel et législatif pour 
lutter contre le racisme et la discrimina-
tion raciale en Turquie ; la situation des 

groupes vulnérables ; la situation des 
demandeurs d’asile et des réfugiés en 
Turquie.

Toutes ces questions ont été examinées 
avec des représentants des organismes 
gouvernementaux compétents et les vic-
times de discriminations, à la lumière de 
la Recommandation de politique géné-
rale no 7 de l’ECRI sur la législation 
nationale pour lutter contre le racisme et 
la discrimination raciale et du cadre légis-
latif et institutionnel existant en Turquie 
pour lutter contre le racisme et la discri-
mination raciale. Une séance complète a 
été consacrée à la situation des groupes 
vulnérables en Turquie et aux défis aux-
quels ils doivent faire face dans une 
société diverse. En outre, l’accent a été 
mis tout particulièrement sur la future 
création d’un organe spécialisé dans la 
lutte contre le racisme et l’intolérance, 
tel que l’ECRI l’avait recommandé dans 
son troisième rapport sur la Turquie.

La table ronde a permis un débat ouvert 
entre tous les acteurs concernés sur ces 
questions en vue de définir ensemble des 
moyens pour mieux mettre en œuvre les 
initiatives existantes et de donner égale-
ment une impulsion à de nouvelles 
réformes en Turquie.

Publications

L’utilisation d’arguments racistes, 
antisémites et xénophobes dans les 
discours politiques
Jean-Yves Camus, mars 2005
Troisième rapport sur l’Albanie 
(CRI (2005) 23), 14 juin 2005
Troisième Rapport sur la Croatie 
(CRI (2005) 24), 14 juin 2005
Troisième rapport sur la Pologne 
(CRI (2005) 25), 14 juin 2005
Troisième rapport sur la Suède 
(CRI (2005) 26), 14 juin 2005
Troisième rapport sur le Royaume 
Uni
(CRI (2005) 27), 14 juin 2005

Rapport annuel sur les activités de 
l’ECRI, couvrant la période du 
1er janvier au 31 décembre 2004 
(CRI (2005) 36), 14 juin 2005

Site Internet de l’ECRI : http://www.coe.int/ecri/
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80 Egalité entre les femmes et les hommes

Egalité entre les femmes et les hommes

Depuis 1979, le Conseil de l’Europe favorise la coopération européenne 
afin d’aboutir à une réelle égalité entre les sexes. C’est au Comité 
directeur pour l’égalité entre les femmes et les hommes (CDEG) qu’il 
revient d’orchestrer ces activités.

Traite des êtres humains

Une convention adoptéeLes Délégués des Ministres ont adopté, 
lors de leur 925e réunion (3 mai 2005), la 
Convention du Conseil de l’Europe sur la 
lutte contre la traite des êtres humains. 
Celle-ci a été ouverte à la signature lors 
du 3e Sommet des Chefs d’Etat et de 
Gouvernement à Varsovie, les 16 et 
17 mai 2005.
L’objet de cette convention est de prévenir 
et de combattre la traite des êtres humains 
sous toutes ses formes, nationales ou 
transnationales, que celles-ci soient liées 
ou non à la criminalité organisée. 
Un premier principe fondamental 
énoncé avec précision par la nouvelle 
convention est que la protection et la 
promotion des droits des victimes doit 
être assurée sans aucune discrimination, 
qu’elle soit fondée sur le sexe, la race, la 
couleur, la langue, la religion, les opi-
nions politiques ou autres, l’origine 
nationale ou sociale, l’appartenance à 
une minorité nationale, la fortune, la 
naissance ou toute autre situation. 

Champ d’application de la Convention

La Convention couvre :
• toutes les formes de traite : natio-
nales ou transnationales, sans avoir 
égard au fait qu’elles soient liées ou non 
au crime organisé ;
• toutes les victimes : femmes, 
hommes ou enfants ;
• toutes les formes d’exploitation : 
exploitation sexuelle, travail ou services 
forcés, etc.
La principale valeur ajoutée de cette 
Convention est l’adoption d’une perspec-
tive fondée sur les droits de la personne 

humaine, l’attention qu’elle porte à la pro-
tection des victimes et son mécanisme de 
suivi indépendant garantissant le respect 
par les Parties des dispositions de la 
Convention. Ce mécanisme devrait contri-
buer de manière efficace à la lutte contre le 
phénomène complexe de la traite et devrait 
se caractériser par son indépendance, son 
expertise et la coopération avec les Parties.

La Convention parmi les autres instru-
ments internationaux

En adoptant une Convention sur le 
thème de la traite, le Conseil de l’Europe 
ne vise pas à faire concurrence aux autres 
instruments adoptés au niveau mondial, 
mais à renforcer la protection que ceux-
ci accordent et à développer les normes 
qu’ils énoncent.

En effet, le développement du droit 
international ces dernières années a 
apporté la preuve que les instruments 
régionaux sont souvent un complément 
utile aux instruments mondiaux et peu-
vent avoir une influence positive au 
niveau mondial.

Dans cette perspective, la Convention 
reprend la définition de la traite des êtres 
humains contenue dans le Protocole 
additionnel à la Convention des Nations 
Unies contre la criminalité transnatio-
nale organisée visant à prévenir, réprimer 
et punir la traite des personnes, en parti-
culier des femmes et des enfants.

A ce jour, la Convention a été signée par 
15 Etats membres du Conseil de l’Europe.

Le texte de la Convention et du rapport 
explicatif peut être consulté sur le site 
Internet du Bureau des traités.

Internet : http://www.coe.int/equality/fr/
http://www.coe.int/trafficking/

Bureau des traités : http://conventions.coe.int/
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Médias

Au cœur de l’édifice démocratique bâti par le Conseil de l’Europe, la 
liberté d’expression occupe une place essentielle. Maître d’œuvre en la 
matière : le Comité directeur sur les médias et les nouveaux services de 
communication. Il travaille à la promotion de médias libres, indépendants 
et pluralistes, garants du bon fonctionnement d’une société 
démocratique.

Conférence ministérielle européenne

7e Conférence ministérielle européenne sur la politique des 
communications de masse, Intégration et diversité : les 
nouvelles frontières de la politique européenne des médias et 
des communications 

Kyiv, 10 et 11 mars 2005

Définir le rôle et les responsabilités des 
journalistes en situation de crise, pro-
téger la diversité des médias face à la 
mondialisation et défendre les droits de 
l’homme dans la Société de l’Informa-
tion, tels étaient les principaux thèmes 
de la 7e Conférence ministérielle sur les 
politiques de communication de masse 
qui s’est réunie à Kyiv les 10 et 11 mars.

La conférence a été ouverte par le Prési-
dent de l’Ukraine, M. Viktor Yuschenko, 
qui a assuré les médias et les ministres 
des services de la communication des 46 
Etats membres de la volonté de son gou-
vernement de mettre en place une rela-
tion de partenariat avec les médias. 
« Aujourd’hui, nous lavons l’Ukraine de 
la boue et de l’opprobre du passé. Cette 

conférence est comme l’hirondelle qui 
annonce le printemps »,a-t-il dit.

Dans son discours introductif, la Secré-
taire Générale adjointe du Conseil de 
l’Europe, Mme Maud de Boer-Buquicchio, 
a déclaré que les thèmes de la Conférence 
reflétaient les principaux courants socio-
politiques qui influent sur la politique 
européenne actuelle des médias.

Krzysztof Kocel, Président des Délégués 
des Ministres, Conseil de l’Europe (ci-
dessous) et Josef Jařab (République 
Tchèque, LDR), Vice-Président de la 
Commission de la culture de l’Assemblée 
Parlementaire se sont également adressés 
à la conférence à la session d’ouverture.

Programme de la Conférence

10 mars 2005

• Ouverture de la Conférence. Allocu-
tion de M. Viktor Yuschenko, Président 
de l’Ukraine. Allocution de Mme Maud de 

Boer-Buquicchio, Sécrétaire Générale 
Adjointe du Conseil de l’Europe.

• Sous-thème 1 : Liberté d’expression 
et d’information en temps de crise.

Viktor Yuschenko, Prési-
dent de l’Ukraine
Conférence ministérielle européenne 81
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• Sous-thème 2 : Diversité culturelle et 
pluralisme des médias à l’heure de la 
mondialisation.

• Sous-thème 3 : Droits de l’homme et 
régulation des médias et des nouveaux 
services de communication dans la 
Société de l’Information.

« La tenue de cette confé-
rence ici, en Ukraine, 
nous aide tous à ne pas 
perdre de vue le but 
ultime de nos discus-
sions … qui est de créer, 
maintenir ou améliorer 
notre environnement 
médiatique, dans lequel 
la liberté d’expression et 
d’information puisse 
bénéficier à tous et per-
mettre le débat indispen-
sable à nos 
démocraties. » Pierre-
Henri Imbert, Directeur 
Général des Droits de 
l’Homme, Conseil de 
l’Europe

11 mars 2005

• « L’action future du Conseil de 
l’Europe dans le domaine des moyens de 
communication : quelles orientations et 
quelles priorités ? » 

Présentation d’un rapport sur la mise en 
œuvre du Plan d’Action de la Conférence 
ministérielle de Cracovie par Mme Ales-
sandra Paradisi, Présidente sortante du 
Comité directeur sur les moyens de communi-
cation de masse (CDMM).

Présentation des projets de Déclaration poli-
tique, de Résolutions et de Plan d’Action par 
M. Karol Jakubowicz, nouveau Président du 
Comité directeur sur les moyens de communi-
cation de masse.
• Adoption de la Déclaration politique, 
des Résolutions et du Plan d’Action par 
les Ministres.
• Clôture de la Conférence. Allocution 
de M. Pierre-Henri Imbert, Directeur 
Général des Droits de l’Homme, Conseil 
de l’Europe.

Orateurs principaux

Kate Adie, orateur prin-
cipal

On mentionnera notamment Mlle Kate 
Adie, auteur et journaliste, BBC (Sous-
thème 1 sur la liberté d’expression et 
d’information en temps de crise), M. Ben 
Haig Bagdikian, professeur émérite à 
l’université de Californie (Sous-thème 2 
sur la diversité culturelle et le pluralisme 

des médias à l’heure de la mondialisa-
tion) et Mme Rachel O’Connell, directrice 
de recherche à l’université de Lancashire 
(Sous-thème 3 sur les droits de l’homme 
et la régulation des médias et des nou-
veaux services de communication dans 
la Société de l’Information).

Entretien
Karol Jakubowicz, Prési-
dent du Comité Directeur 
du Conseil de l’Europe 
sur les mass médias

M. Karol Jakubowicz (Pologne), Prési-
dent du Comité Directeur du Conseil de 
l’Europe sur les mass médias, a été inter-
viewé à Strasbourg quelques jours avant 
la conférence au sujet de la pertinence 
des normes du Conseil de l’Europe pour 
l’Ukraine : « Pendant les 15 dernières 
années, le Conseil a consacré beaucoup 
d’efforts à aider les nouveaux Etats 
membres à développer leur législation en 
matière de médias. Naturellement, le 
désir et la détermination de respecter les 

principes et les normes qui garantissent 
la liberté d’expression et la liberté des 
médias doivent venir du pays concerné. 
Mais nous sommes conscients de la 
valeur des documents internationaux 
parce qu’ils ne sont pas formulés par une 
ou une autre partie pour des batailles 
politiques à l’intérieur du pays, mais par 
la communauté internationale qui n’est 
pas impliquée dans ces batailles. Cela 
leur donne plus de crédibilité et 
d’autorité. »

Plan d’action
Mykola Tomenko, vice-premier ministre de 
l’Ukraine, à la session de clôture de la Conférence

A l’issue de la Conférence les ministres 
ont adopté un plan d’action, dans lequel 
ils ont notamment décidé : 

• de mettre en place un forum afin de 
permettre aux experts gouvernemen-
taux et aux professionnels des médias de 
procéder à des échanges de vues sur les 
droits et les responsabilités des médias et 
des conditions de travail des journalistes 
en temps de crise ;

• de demander au Conseil de l’Europe 
de créer un nouveau Prix qui distingue-
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rait les médias ayant particulièrement 
contribué à la prévention ou à la résolu-
tion des conflits, à la compréhension et 
au dialogue ;
• d’inviter les 46 Etats membres du 
Conseil de l’Europe à élaborer pour les 
Etats membres des stratégies ayant pour 
but d’encourager les médias, en particu-
lier les organismes de radiodiffusion de 
service public, à promouvoir activement 
une participation démocratique plus 

large des individus, notamment grâce 
aux nouvelles technologies de la commu-
nication.

Les ministres ont également adopté une 
déclaration politique et trois résolutions 
relatives à chacun des thèmes principaux 
de la conférence, ainsi qu’une résolution 
invitant le Conseil de l’Europe à élaborer 
un nouveau plan d’action pour aider la 
réforme des médias en Ukraine.

Forum ONG, 8 mars 2005

Deux jours avant la Conférence, s’est 
tenu un forum destiné à permettre aux 
ONG spécialisées dans les questions rela-

tives aux médias et aux droits de l’homme 
de formuler des contributions écrites 
destinées à être soumises à la Confé-
rence. C’était la première fois que les 
ONG étaient appelées à contribuer direc-
tement à une conférence ministérielle et 
ceci reflète la reconnaissance, de la part 
du Conseil de l’Europe, du rôle des ONG 
dans le processus de prise de décision.

Nouveau mandat du CDMM
A la demande des ministres ayant parti-
cipé à la Conférence ministérielle, le 
Comité des Ministres du Conseil de 
l’Europe a élargi le mandat du Comité 
directeur sur les moyens de communica-
tion de masse (CDMM) et l’a renommé 
Comité directeur sur les médias et les 

nouveaux services de communication 
(CDMC), afin de mettre l’accent sur 
l’importance croissante de l’utilisation, 
par les médias, des nouvelles technolo-
gies de l’information et de la communi-
cation. 

Informations complémentaires : http://www.coe.int/Com/Files/Ministerial-Conferences/
2005-kiev/

Site Internet : http://www.coe.int/media/

Gabril Nissim, Président 
du regroupement « Droits 
de l’Homme » des OING 
dotées du statut partici-
patif auprès du Conseil de 
l’Europe
Conférence ministérielle européenne 83
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des droits de l’homme

Formation

Fédération de 
Russie

Séminaire sur le dialogue entre les média et les ONG en 
Tchétchénie

Fédération de Russie, 23 et 24 mai 2005

Le séminaire, qui faisait partie du pro-
gramme des activités de coopération du 
Conseil de l’Europe et de la Fédération de 
Russie pour la Tchétchénie, avait pour 
but de promouvoir une meilleure com-
munication entre les ONG œuvrant 
pour les droits de l’homme et les média 
en Tchétchénie. La participation des 
autorités tchétchènes a permis d’engager 
un dialogue tripartite : ONG – media – 
autorités. Le séminaire n’a pas tenté de 
couvrir de manière globale les questions 
structurelles ou financières concernant 
les média, comme les défis portant sur la 
pluralité et l’indépendance des média vis-
à-vis du gouvernement ou d’autres 
groupes de pression. Mais, en cohésion 
avec l’objectif choisi, un travail de 
groupe et des exercices ciblés ont été 

organisés, afin de renforcer la capacité 
des différentes parties à communiquer 
entre elles de manière efficace. Par ces 
exercices, les autorités et les ONG ont 
acquis une meilleure compréhension de 
la motivation des journalistes et du fonc-
tionnement des journaux, radios et télé-
visions, de la manière de présenter les 
nouvelles et d’intéresser les journalistes, 
de créer des stratégies média, et enfin de 
traiter avec les journalistes. Quant aux 
journalistes ils ont accru leur connais-
sance des normes régissant les libertés 
d’information et d’expression et des 
normes éthiques concernant leur travail, 
telles que la précision et l’objectivité des 
reportages, les moyens d’obtenir les 
informations et de préserver leur crédibi-
lité. 

Programme de formation à la CEDH pour des juristes et des 
fonctionnaires

Bosnie-
Herzégovine

Bosnie-Herzégovine, 20-22 avril et 
24-26 mai 2005

Dans le cadre du programme commun 
entre la Commission européenne et le 
Conseil de l’Europe, une série de vingt 
ateliers de formation consacrés aux ques-
tions en matière de droits de l’homme 
s’est déroulée, pour les juristes et les 
fonctionnaires de Bosnie-Herzégovine. 
Les deux derniers ateliers, qui ont eu lieu 
à Jahorina du 20 au 22 avril 2005 et à 
Mostar du 24 au 26 mai 2005, ont 
impliqué au sein des ministères les per-
sonnels traitant des questions sociales et 
liées au travail, tant au niveau national 
que cantonal. Ces deux séminaires ont, 
ainsi, été consacrés aux textes de la 
CEDH et de la Charte sociale. Les parti-
cipants ont été initiés aux dispositions 

en matière de droits de l’homme ayant 
un impact direct pour leur travail, 
comme le droit à un procès équitable, le 
droit de travailler et de former un syn-
dicat, la liberté de décider de s’y affilier 
ou pas, etc. Grâce à une formation inter-
active comprenant des simulations 
d’étude de cas, les fonctionnaires ont réa-
lisé comment les normes théoriques 
trouvaient une application concrète dans 
l’ordre juridique interne.
Une session de suivi de « Formation de 
formateurs » pour juristes, s’inscrivant 
dans la conclusion de ce programme, 
s’est tenue à Mostar du 27 juin au 
1er juillet 2005. Dix formateurs locaux 
ont reçu une formation étendue sur les 
aspects essentiels de la CEDH et sur la 
méthodologie de formation. 
84 Coopération et sensibilisation en matière des droits de l’homme
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Police

Turquie Séminaire de formation sur les normes applicables en matière 
de droits de l’homme pour la police et la gendarmerie en 
Turquie

Ankara, 16 au 20 mai 2005

Un séminaire de formation pour 10 offi-
ciers de la police nationale et 10 officiers 
de gendarmerie, tous formateurs à la 
police nationale, dans les écoles de gen-
darmerie ou formateurs internes, a eu 
lieu du 16 au 20 mai 2005 à Ankara. Ce 
séminaire, qui était organisé par le com-
mandant des écoles de gendarmerie, a 
marqué le début d’une série d’activités 
pour les droits de l’homme du Conseil de 
l’Europe à l’intention des policiers en 
2005. L’objectif global de ce cours de for-
mation de formateurs était de permettre 
un approfondissement des connais-
sances des normes en matière de droits 
de l’homme, de souligner leur rôle sur le 
travail quotidien de la police et de la gen-
darmerie turques et d’offrir aux partici-
pants l’occasion d’échanger des 
informations avec des experts interna-
tionaux. Une attention particulière a été 
prêtée à la dimension pratique, afin que 
les valeurs de la CEDH constituent des 
principes directeurs du travail quotidien 
des participants. 
La formation s’est aussi concentrée sur la 
police au sein de la communauté. Lors 
d’un exercice pratique, les participants 

ont eu à jouer le rôle de citoyens cher-
chant à exprimer à la police nationale et 
à la gendarmerie de la municipalité des 
requêtes et plaintes spécifiques concer-
nant la sécurité. Le but de l’exercice était 
de sensibiliser les participants aux 
demandes variées adressées aux forces de 
police dans une société démocratique. La 
police et la gendarmerie se doivent d’être 
totalement intégrées à la société civile, ce 
qui implique un dialogue constant entre 
les responsables de l’ordre et les citoyens. 
Cela suppose de la part des policiers res-
pect, protection des droits de l’homme et 
garantie de transparence et de responsa-
bilité. Dans ce processus de construction 
de la confiance, l’attitude individuelle et 
l’engagement en matière de droits de 
l’homme de chaque officier de police est 
essentielle. 

Un second séminaire identique, organisé 
par la police nationale, s’est déroulé à 
Ankara du 6 au 10 juin 2005. Par ailleurs, 
des visites d’étude dans des écoles de 
police d’Europe de l’Ouest à l’intention 
de policiers concernés par le déroulement 
du programme sont prévues pour sep-
tembre et octobre 2005.

Activités de sensibilisation

Réalisation d’un CD-ROM comprenant 
des documents de formation à la CEDH 
– Turquie, juin 2005

Un CD-ROM se composant de docu-
ments de formation à la CEDH a été réa-
lisé dans une version bilingue anglo- 
turque, dans le cadre du programme 
commun qui a fonctionné de 2002 à 2004 
entre la Commission européenne, le 
Conseil de l’Europe et le ministère de la 
justice de Turquie. Le CD-ROM com-
prend des présentations « Powerpoint » 

des articles essentiels de la CEDH, 
accompagnées de commentaires, ainsi 
que des manuels consacrés à certains 
articles de la Convention en particulier, 
et le texte de la Convention. Le CD-
ROM (produit en 10 000 exemplaires) 
est en cours de distribution en Turquie 
auprès de juges, procureurs, juristes, 
ministères et ONG. Il pourra prochaine-
ment être consulté en ligne sur le site 
Internet.

Internet : http://www.coe.int/awareness/
Police 85
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Introduction à la Convention européenne 
des Droits de l’Homme - Les droits garantis 
et le mécanisme de protection (2005)
(Dossiers sur les droits de l’homme, n° 1)
ISBN 92-871-5714-6, Format A5, 120 pages, 15 € / 23 $ US
Le système instauré par la Conven-
tion européenne des Droits de l’Hom-
me apparaît véritablement comme un 
modèle sur le plan international.
Les droits protégés sont particulière-
ment importants: il s’agit principa-
lement de droits civils et politiques, 
mais aussi de quelques droits écono-
miques et sociaux, tel le droit au res-
pect des biens de la personne.
La Cour européenne des Droits de 
l’Homme est au cœur du mécanisme 
de protection qui garantit ces droits; depuis 1’adoption et 
1’entrée en vigueur du Protocole n° 11, elle constitue un 
système judiciaire à part entière que les améliorations pré-
vues par le Protocole n° 14 rendront encore plus efficace.

L’exécution des arrêts de la Cour européenne 
des Droits de l’Homme (2003)
(Dossiers sur les droits de l’homme, n° 19)
Auteur : Elisabeth Lambert-Abdelgawad
ISBN 92-871-5016-8, Format A5, 55 pages, 8 € / 12 $ US 
Dans cette étude, Elisabeth Lambert-Abdelgawad présente 
une analyse des mesures individuelles et générales adoptées 
par les Etats pour se conformer aux arrêts de la Cour et aux 
procédures de contrôle du Comité des Ministres, rendues pu-
bliques dans des résolutions (DH) spécifiques. 
Celles-ci impliqueront généralement des changements dans 
la législation ou la jurisprudence, mais aussi des mesures 
pratiques comme le recrutement de juges pour résorber le re-
tard judiciaire, la construction de centres de détention adap-
tés aux mineurs, des mesures de formation pour la police.

Catalogue des publications 2006
Le catalogue des publications 2006, disponible dès octo-
bre 2005, présente l’ensemble des publications statutaires 
du Conseil de l’Europe, ainsi que les publications payan-
tes, produites depuis 1996.
Demandez-le gratuitement à l’adresse ci-dessous :

Le droit du Conseil de l’Europe - 
Vers un espace juridique paneuropéen (2005)
Auteurs: Florence Benoît-Rohmer, Heinrich Klebes
ISBN 92-871-5593-3, 16 x 24 cm, 250 pages, 28 € / 42 $ US

Depuis sa création, le Conseil de 
1’Europe a mis en place un système 
juridique commun aux Etats euro-
péens, fondé sur la démocratie, la 
prééminence du droit et les droits de 
la personne. Son œuvre normative 
a aidé ses membres à répondre aux 
défis que leur posait 1’evolution de 
la société et a été diffusée à tout le 
continent européen grâce à 1’élargis-
sement géographique sans précédent 
de 1’Organisation depuis 1989. Le 

Conseil de 1’Europe a dans ce contexte joué un rôle déter-
minant dans 1’adhésion des nouveaux Etats à 1’Union euro-
péenne.
La première partie de 1’ouvrage aborde le droit «constitu-
tionnel» du Conseil de 1’Europe, c’est-à-dire son droit sta-
tutaire au sens large. Elle examine le Statut de 1949 qui, 
avec les autres textes statutaires de 1’Organisation, fixe les 
objectifs et precise la composition et les modalités de fonc-
tionnement.
La deuxième partie examine le rôle joué par le Conseil de 
1’Europe - qui a toujours été le cadre d’une production nor-
mative importante - dans 1’harmonisation du droit national 
des Etats européens.
La troisième partie traite du droit du Conseil de 1’Europe 
replacé dans son contexte européen. Elle étudie, par exem-
ple, dans quelle mesure les conventions du Conseil de 1’Eu-
rope ont été intégrées dans les lois nationales ou comment 
cohabitent droit du Conseil de 1’Europe et droit de 1’Union 
européenne. 

Extraits clés de jurisprudence - 
Cour européenne des Droits de l’Homme (2003)
Auteur : Gilles Dutertre
ISBN 92-871-5054-0, 16 x 24 cm, 468 pages, 39 € / 59 $ US 
La première requête transmise à la Commission européenne 
des Droits de l’Homme date de 1955 
et la Cour européenne des Droits de 
l’Homme a rendu son premier arrêt 
en 1961. La publication de tous ces 
arrêts et décisions représente plu-
sieurs centaines de volumes, une 
abondance qui en rend la consultation 
parfois difficile. L’auteur du présent 
ouvrage - juriste - extrait l’essentiel 
de cette vaste jurisprudence pour la 
rassembler en un volume unique. 
En effet, celui-ci représente pour chaque article de la  
Convention, les passages clés d’arrêts de la Cour et de cer-
taines décisions de la Commission, assortis de leurs com-
mentaires. L’objectif est de fournir, en un seul document, le 
maximum de citations d’arrêts en une consultation concrète 
et directe. Ce livre offre ainsi un accès «pédagogique», syn-
thétique et clair à la jurisprudence de la Cour.
Par ailleurs, une table des matières détaillée et un index don-
nent au lecteur différentes voies d’accès à cet ouvrage, qui 
devient ainsi un outil indispensable tant pour le néophyte que 
pour le spécialiste plus expérimenté de la Convention.

Council of Europe Publishing /
Editions du Conseil de l’Europe

Palais de l’Europe - F-67075 Strasbourg Cedex
Tél.: + 33 (0)3 88 41 25 81
Fax: + 33 (0)3 88 41 39 10
E-mail: publishing@coe.int

Site Internet: http://book.coe.int

Comprendre le droit du Conseil de l’Europe
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